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RËSUMË 
La hausse du nombre de faillites des derniers mois dans les petites 
entreprises du secteur de détai 1 (distribut ion) prend des proport i ons de 
plus en plus importantes. Une des raisons évoquées concernant ce fait est 
le manque de planification de la part du dirigeant. Selon la Fédération 
Canadi en ne de l'Entreprise 1 ndépendante (FCE 1), 55% des entrepri ses avec 
plus d'un employé, même en période économique propice, ne survivra pas 
aux cinq premières années en affaires. La FCEI ajoute cependant, qu'un 
plan d'affaires peut aider à prévenir une faillite éventuelle, The Financial 
Post, 22 Avri 1 91, p.14). 
La petite entreprise du secteur de détail semble avoir été ignorée par 
les chercheurs en ce Qui à trait aux recherches empiriques sur les 
pratiques de gestion marketing. Devant cette observation, les recherches 
ne peuvent Qu'être exp lorato ires et dans cette perspect ive, nous nous 
sommes fixés comme objectif princ ipal d'explorer les prat iQues de gestion 
marketing au sein des petites entreprises du secteur et ce en fonction d'un 
schéma de développement de la petite entreprise . 
Au mois de février 1992, 30 entrepreneurs ont été rencontrés lors 
d'entrevues, 15 en France et 15 au Québec, afin de créer une base 
empirique par l'entremise d'un Questionnaire structuré. Première 
constatation, l'entreprise Québécoise étudiée est de plus grande taille, plus 
âgée et possède plus souvent plusieurs points de vente. Par ailleurs, 
l'entreprise française étudiée est souvent de type artisanale et gérée par 
des femmes . 
La principale constatation Que l'on peut tirer de cette étude est Qu'il 
exi ste une réf 1 exi on stratég iQue é 1 émenta i re chez les entrepreneurs. 
Ensuite, Quant elles y sont contraintes au départ, les petites entreprises 
semblent délaisser la planification formelle pour la réflexion stratégique. 
La planification stratégique se fait principalement sous forme de définition 
d'objectifs (chiffre d'affaires et profit> . Le focus de la planification 
stratégique au stade de démarrage est centré vers l'analyse informelle de 
marché tandis Qu'au stade de rentabilisation, l'entrepreneur procède a des 
diagnostics des fonctions de son entreprise. La planification opérationnelle 
prend de plus en plus d'importance à mesure Que l'entreprise grandit et de 
par sa plus grande taille, l'entreprise Québécoise pratique plus d'activités 
Que son homologue française. 
Bref, ces résultats révèlent Qu'il n'existe pas de véritable étude de 
marché, élément essentiel de la planification marketing stratégique. 
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La problématique envisagée par la présente étude se dessine d'une part 
autour des comportements de gestion et plus préci sément par les types et 
les méthodes de p lanificat ion employées par les di rigeants des PME secteur 
détai 1 selon leurs stades de développement. 
Nous avons inventorié une seule recherche comparabl e portant sur 1 e 
sujet, soit celle de Robinson, Pearce, Vozikis et Mescon (1984). Une vaste 
gamme d'études ont d'autre part été réal isées sur la planification en 
général, mais très peu l'ont été en relation avec les PME et le secteur de 
détail exclusivement. En fait, cette étude fait suite aux recommandations 
de D' Amboi se et Bakanibowa (1990) qui déplorent le fait que peu d'études 
sont entreprises par secteur d'activités. Par contre, les modèles de 
développement d'entreprise sont nombreux et apportent plusieurs 
informations sur le comportement de l'entrepreneur lors des différents 
stades de développement de l'entreprise. Cependant, la remarque la plus 
significative que nous pouvons faire au sujet de la plupart de ces modèles 
est qu'f1s ne conviennent pas toujours à la PME, de par leur structure et 
leur contenu. 
En résumé, notre recherche portant sur les pratiques en matière de 
planification selon les divers stades de développement répondra à la 
question de recherche suivante: 
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"Quelles sont les pratigues de planification utilisées par les 
dirigeants du secteur de détail Jors des différents stades de développement 
de leur entreprise "? 
Plus spécifiquement, les objectifs de cette recherche exploratoire 
seront de 1) identifier les pratiques en matière de planification, 2) faire 
la relation entre les pratiques et les stades de développement et 3) voir les 
raisons qui incitent les dirigeants à modifier, arrêter ou continuer le 
processus. Cette étude repose dans un prem ier temps sur une revue des 
travaux empiriques en matière de planification dans la grande, moyenne et 
petite entreprise. Les travaux synthèse de Robinson et Pierce (1984) et 
de D'Amboise et Bakanibowa (1990) nous serviront de références 
principales. Dans un deuxième temps, nous procéderons à une enquête sur 
le terrain par l'entremise d'un questionnaire adapté à la situation. 
Notre cadre conceptue 1 comportera 4 part ies. La prem ière portera 
sur la PME en général, la deuxième fera le point sur les différents modèles 
de développement, la troisième discutera de la planification sous pluSieurs 
aspects et la quatrième et dernière identifiera notre cadre spéCifique. 
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IDENTIFICATION DES PME 
1 NTRODUCTION 
Longtemps laissée pour contre, on peut dire Que la PME est en 
effervescence depuis le début des années 80. Depuis ce temps, on voi t se 
dessiner un nouvel horizon économique, conséquence de la ratification du 
trai té de 1 ibre-échange "Canada - Ëtats-Unis" et de la mondi al i sat ion des 
marchés . On assiste présentement à un renouveau au sein de toutes les 
entrepri ses, quand on parI e de QuaI ité des emplois, de 1 a nature des 
entreprises, du rôle prépondérant de la haute technologie et de la Qualité de 
l'environnement. Les intervenants gouvernementaux en général ont réal isé 
cet état de fait et ont constaté Que la PME est un out il stratégique de 
première valeur pour le développement régional. De par sa taille, elle 
possède une grande capacité d'adaptation à toute nouvelle situation. Face à 
ce constat, même les syndicats Québécois ont esquissé une ouverture 
d'esprit. La CSN. (Centrale des Syndicats Nat i onaux), par exemple, par 
J'entremise de son Président M. Gérald Larose ouvre la porte à la 
coopération; ce n'est pas le partenariat, mais c'est un début. De son côté, 
la FTQ (Fédération des travailleurs Québécois) , par l'intermédiaire de son 
"fonds de solidarité" tente avec un certain succès d'aider les PME dans le 
besoin. Beaucoup reste à faire et le développement des PME est primordial 
pour une meilleure Qualité de vie de tous les citoyens du monde 
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industrial isé . 
Pour bien comprendre ce Que sont les PME, nous proposons un plan de 
travail en 5 étapes successives portant sur 1) la définition et la 
structure; 2) l'emploi; 3) les spécificités reliées au dirigeant, à 
l'environnement externe et organisationnel; 4) la compétitivité 
économ iQue pour ensuite 5) en tirer des conclusions . 
Définition et structure 
Selon le pays de référence, les critères d'évaluation utilisés pour 
définir une PME sont souvent différents. Le terme PME est employé 
fréquemment par tous les intervenants du secteur économique et sa 
définition est souvent dictée par un souci d'objectif à atteindre. C'est 
maintenant devenu presqu'une mode pour les gouvernements des pays 
industrialisés d'aider les PME et leurs dirigeants de toutes sortes de 
façons. Lorsque l'on aborde l'étude des PME, la première Question Que l'on 
doit se poser est celle de sa définition. Sur Quels indicateurs peut-on se 
fonder pour Qualifier une PME? lei nous retiendrons les critères 
Qualitatifs et Quantitatifs, tout en analysant la structure de leurs activités. 
Aspect qualitatif 
Une revue des principales définitions selon le tableau nO.1 nous 
permet d'identifier trois caractéristiques principales de différenciation 
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d'une PME de la grande entreprise. En premier lieu, une PME est une 
entreprise Qui en terme économique, ne possède Qu'une part relativement 
petite d'un marché; la définition de l'Angleterre est bien claire là-dessus 
et les définitions du Small Business Act des Etats-Unis (SBAUSA) et de la 
Fédération Canadienne de l'entreprise indépendante (FCEI) spécifient· ne 
pas dom iner son champ d'act ivi té ". Ensuite , elle est dirigée par ses 
propriétaires d'une manière personnalisée et non par le biais d'une 
structure managériale formalisée, ce Qui correspond "grosso modo" aux 
cinq définitions citées dans le tableau no. 1. Enfin, elle est indépendante 
en ce sens Que les propriétaires-dirigeants ont plein pouvoir en ce Qui 
concerne la prise de décision stratégique; toutes les définitions convergent 
dans ce sens. Cet aspect seul pri s en 1 igne de compte n'arrive pas à 
classifier les PME d'une manière ordonnée et pour y palier, nous allons 
identifier plus bas, d'autres aspects d'ordre Quantitatif 
Aspect Quantitatif . 
Les critères les plus souvent reliés à cet aspect, sont l'emp loi, le 
chiffre d'affaires, le bénéfice, la valeur ajoutée, etc.. . Il semble Que le 
nombre d'employés est l'indicateur le plus utilisé pour classifier les 
entreprises dans les principaux pays industrialisés. La taille de 
l'entreprise varie d'un établissement à un autre, et en fait, ce sont les 
effectffs Qui déterminent la dimension. Les effectifs permettent d'évaluer 
l'ampleur et la complexité d'une exploitation. C'est là Que l'étude du 
tableau nO.2 nous fait prendre conscience des différentes caractéristiques 
Tableau no. 1 
Définitions selon critères Qualitatifs. 
Proposeurs Caractéristiques 
Small business act de 1953 "A small business is independently owned and operated, and is not 
aux U.S.A. dom inant in Us field of operation" . 





"Firstly, in economic terms, a small firm is one that has a relatively 
small share of its market, secondly, an essential characteristic of a 
small firm is that it is managed by its owner or part owners in a 
personalized way, and not through the medium of a formalized 
management structure. Thirdly, it is also independent in the sense that 
it does not form part of a larger enterprise and that owner-managers 
should be free from outside control in taking their principal decisions" 
En France, il n'existe pas de définition officielle; traditionnellement, 
on désigne les PME comme des entreprises industrielles, 
commereciales et prestataires de services dont le capital social 
appartient à un petit nombre de personnes jouissant d'une autonomie 
réelle de gestion. Sont exclues de la catégorie les entreprises 
agricol es, financières et de serv i ces non marchands. Les firmes Qui 
fabriquent et commerciaalisent des biens de produCtion et de 
consommation, ou qui exercent une activité de sous-traitance 
industrielle constituent un sous-groupe qualifié de PMI. 
Pour le secrétariat à la "la firme dont la propriété est indépendante et qui ne possède pas les 
petite et moyenne industrie structures de gestion caractéristiques des grandes corporations 
canadienne développées 
La Fédération Canadienne de "Une firme détenue et gérée par un propriétaire indépendant et qui ne 
l'entreprise indép . . monopolise pas son champ d'activ-ité" 
Source: La PME Canadi enne, si tua t ion et défis (Géra Id d'Amboise 1989) 
N 





des petites entrep. 
CANADA, Féd. Cano de 
l'entrep. ind. 
CANADA, Ministre 
dé 1 égué à la PME Oue 
Tableau No. 2 
Définitions selon critères quantitatifs 
CARACTERISTIQUES 
Moins de 500 employés 
Manufacturier et détail,moins de 200 employés. Construction moins de 25 employés. Mines 
moins de 25 employés etc .. 
Artisanale moins de 10 employés. Petite entreprise moins de 100 employes. PME, moins de 
500 employés et ventes de moins de 200 M FF. 
Moins de 100 employés dans le secteur de manufacturation et de 50 dans les autres 
secteurs .. Les ventes sont en deça de 2M$ pour les petites et entre 2-20M$ pour les 
moyennes . 
Chaque programme dest iné aux PME comprend ses propres cri tères d'adm issibjJ ité. 
Toute entreprise dont l'effectif n'excède pas 50 salariés est appelée "petite entreprise". 
La moyenne entreprise est constituée d'un effectif de 50-249 employés dans le secteur 
manufacturier et de 50-99 dans les secteurs de commerce et des services. D'autre part. on 
mesure aussi le secteur manufacturier selon l'actif et les autres secteurs selon les ventes 
annuelles. < de 2 M$ pour les petites et >2M$<20M$ pour les moyennes. 
Source: La PME Canadienne. situation et défis (Gérald d'Amboise 1989) 
(Notes de cours André Belley. U.O.T.R. 1991> .' 
VI 
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reliées aux critères qualitatifs utilisés pour définir les PME. Aux États-
Unis, considéré depuis toujours grande puissance industrielle au monde, on 
décrit une PME comme ayant moins de 500 employés sans pour autant 
spécifier de critère relatif aux ventes. En France on désigne 
officieusement l'entreprise artisanale (moins de 10 employés), la petite 
entreprise (moins de 100) et la PME comme ayant moins de 500 employés 
et moi ns de 200M FF de ventes annue 11 es. Au Canada par contre , 1 es 
critères sont beaucoup plus restrei nts; 1 es diverses fédérati ons et les 
gouvernements s'entendent général ement pour fixer les ventes annue Iles 
entre 2 - 20M $ pour les moyennes entrepri ses; Quant aux petites 1 e 
nombre d'employés peut varier de 1-250 selon les différents secteurs 
d'opérations avec des ventes annuelles de l'ordre de moins de 2M $ . A 
l'analyse du tableau nO .2, on constate comme le mentionne D'Amboise 
(1989) dans son ouvrage "La PME Canadienne, situation et défi p.24", Que 
les limites de classes varient beaucoup d'un pays à un autre et d'un 
organisme ou d'un programme à l'autre à l'intérieur d'une même 
compétence territoriale. On constate donc Que les effectifs ne sont pas un 
critère significatif de la taille de J'entreprise. Pour ce faire, il faudrait 
faire un triple effort: d'une part, mesurer l'effectif par le nombre 
d'employés de l'entreprise, d'autre part fixer un effectif minimum et 
maximum et détermi ner des normes par secteurs . 
Quelques auteurs ont réalisé l'importance de tenter de bien cerner la 
réalité des PME et ont proposé des définitions en tentant de tenir compte de 
celles existantes; c'est le cas de D'Amboise (89) pour Qui la PME doit obéir 
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aux trois critères suivants: 1) les dirigeants jouissent d'une autonomie 
décisionnelle; les filiales et les franchises sont exclues; 2) l'entreprise 
réalise moins de 20M $ de ventes annuelles et occupe moins de 500 
employés et 3) l'entreprise ne domine pas dans son secteur d'activité 
économique; son chiffre d'affaires est inférieur à celui des leaders . 
Sweeney (1982) (Tel que cité par Belley 1990), propose une définition 
basée sur les quatre dimensions suivantes: 1) Entreprise de propriété et 
directi on indépendante; 2) les décisions importantes ne sont pas prises par 
plus de 3 personnes; 3) l'entreprise a une faible part de marché théorique, 
quoiqu'elle puisse dominer son marché local; et 4) elle peut atteindre une 
taille substantielle . En fait, Sweeney (1982) ne s'intéressait seulement 
qu'aux PME suscept ib les de croître . 
Tous ces critères demeurent cependant insuffisants pour tradui re 1 a 
réal ité du monde des PME . Il faut donc tenir compte d'autres facteurs que 
nous déve 1 opperons ci - après . La di mens ion de l'entreprise dépend aussi 
des caractéristiques sectorielles, des conditions de production, du type de 
marché etc ... Par conséquent, les différences de performances et de 
comportements sont liés à la taille et remettent en question le concept 
même des PME dans la mesure ou selon la plupart des critères, 1 e 
comportement des moyennes entreprises est plus proche de celui des 
grandes que celui des petites. Il est dans cette optique, important de 
regarder de plus près la structure des activités de la PME. 
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Structure des activités. 
Les tableaux nos. 3 et 4 nous proposent une vue générale sur la 
structure sectorielle des catégories d'entreprises et la structure des 
secteurs par dimension des entreprises. 
Le nombre d'employés et les ventes annuelles sont les critères utili sés 
pour définir et classifier les entreprises de chacun des secteurs des 
tableaux no. 3 et 4. 
En ce Qui concerne le secteur tertiaire Qui nous intéresse plus 
particulièrement, la petite entreprise est celle Qui a à son service entre 
0- 49 employés tout en ayant des ventes annuelles de moins de 2M $. La 
moyenne entreprise, dispose d'un personnel entre 50- 99 tout en ayant de s 
ventes de plus de 2M $ et de moins de 20 M $. Quant à la grande 
entrepri se, e Ile comprend un personnel de 100 employés et plus avec des 
ventes de plus de 20M $. 
L'analyse du tableau no. 3 illustre très clairement la présence des 
PME dans tous les secteurs d'activités au Québec . On compte un total de 
168,297 PME contre 1,039 grandes entreprises. L'aspect dominant de ce 
tableau est Qu'en aucun temps, la grande entreprise ne dépasse 1 % du total 
des corporations actives et ce Quelque soit le secteur d'activité. Du côté 
des petites entreprises, on note une présence marquée dans le secteur 
tertiaire ; en effet 98.6% des corporations actives sont des pet i te s 
Tab 1 eau No. 3 
NOMBRE DE CORPORATIONS ACTIVES ET PME 
SELON LA TAILLE ET LE SECTEUR D'ACTIVITES 
OUËBEC-1989 
L'ENTREPRISE PETITE MOY . PME GRANDE 
SECTEUR PRIMAIRE 6282 63 6345 50 
% 98.2% 1 . 0% 99.2% 0.8% 
SECTEUR SECONDAIRE 
Manufacturat ion 13,121 1,144 1 Ll,265 224 
Construct Ion 20,834 166 2 l ,000 85 
Total secondaire 33,955 1,310 35,265 309 
% 95.4% 3 . 7% 99 . 1% 0 . 9% 
SECTEUR TERTIAIRE 
Commerce de gros 11,702 157 1 1,859 93 
Commerce de déta11 27,165 378 27,543 162 
Service aux entreprises 14,462 110 14,572 1 1 1 
Hébergement et rest. 7,847 191 8,038 99 
autres 64,352 323 64,675 215 
Total tertiaire 125,528 1159 126,687 680 
% 98.6% 0 . 9% 99.5% 0 . 5% 
= = = = = ;:: = = = = ======= ====== 
GRAND TOTAL 165,765 2,532 168,297 1,039 
Total % 97.9% 1 . 5% 99.4% 0.6% 



















source: tableau 4,17 ( Les PME au Québecc, état de la situation en 1989) 
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Tableaau No. 4 
NOMBRE D'EMPLOYES PAR.; TAI LLE D'ENTREPRI SES 
EN ro PAR SECTEUR D'ACTIVITE 
QUEBEC 1987 
TYPE D'ENTREPRI SES PME GRANDES 
SECTEUR PRIMAIRE 60,S 39,S 
AgricuJ, forets,pêcheri es 94,2 5,8 
Mines 29,3 70,7 
SECTEUR SECONDAIRE 40.8 59.2 
Industries manufact. 32,2 67,8 
Construct Ion 81,8 18,2 
SECTEUR TERTIAIRE 43,7 56,3 
Transport et communie. 23,9 76,1 
Commerce de gros 61,4 38,6 
Commerce de détai 1 62,3 37,7 
Finances 35,8 64,2 
Services 38,9 61,1 















Source: Tableau 4.27 ( La PME au Québec, J'étât de la situation 1989) 
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entreprises . Pour mieux préciser l'importance du secteur tert iaire, 
120,507 entreprises déclaraient en 1987 des revenus totaux de 
167,353,000,000$. De ces nombres, 119,209 PME se partageaient 
75, 198,000,000$. Les PME au Québec, État de 1 a situation 1990). 
Cependant, ces résultats sont troublants et le faible taux de grande s 
corporations actives laisse supposer que ces mêmes grandes entreprises 
occupent une place plus importante dans l'économie que le laisse voir 
l'analyse de ce tableau; cela nous amène à vouloir regarder de plus près 
leur apport en fonction de leurs effectifs afin de nous donner une idée plus 
juste de leur importance. 
Le tableau no.4 nous semble très révélateur en ce sens qu'il détermine 
le pourcentage d'employés par taille d'entreprise selon le secteur 
d'activité en 1987. Au premier coup d'oeil, on constate que les grande s 
entreprises emploient 56,6% du total de la main - d'oeuvre en comparaison 
de 43.4% pour les PME . Ce résultat est principalement dû au fait Que la 
grande entreprise occupe 67.8% de la part des emplois (PdE> dans le 
secteur des industries manufacturières, 76,1% dans le transport et 
communications et 70% dans le secteur des mines. A la lumière de ces 
résultats, notre première réflexion fait référence aux facteur s Qui peuvent 
déterm iner 1 a présence des grandes entrepri ses dans certai ns secteurs 
particuliers . En ce Qui concerne les mines, les transports et 
communications, on constate que ces secteurs sont fortement réglementés et 
demandent la plupart du temps des investissements substantiels . Du côté 
20 
des industries manufacturières, là encore, une mise de fonds importante 
est souvent nécessaire à son implantation, et la mondialisation des 
marchés demande un "know-how" de plus en plus sophistiqué. 
De son côté, la PME est fortement représentée dans le secteur de 
l'agriculture, forêts et pêcheries avec 94,2% de la (PdE>. Le secteur de 
la construction suit avec 81.8% de la (PdE), vient ensuite les secteurs de 
commerce en gros et détail avec un peu plus de 60% de la (PdE>. Ce tableau 
en somme nous donne une meilleure perspective de ce qu'est la PME au 
Canada, même si la pertinence de la présence du secteur "agriculture, 
forêts et pêcheries" au sein de ce tableau est discutable. En effet, certains 
pays, dont la France, n'incluent pas le secteur de l'agriculture dans leurs 
statistiques ou tout simplement le catégorise à part . Le plus grand 
avantage que la classification sectorielle des entreprises apporte est de 
pouvoir comparer les entreprises à l'intérieur même de certaines normes . 
En fait , toute définition de la PME ne tenant pas compte du secteur 
d'activité pose un problème de comparaison d'établissements opérant dans 
des secteurs différents et occupant sensiblement les mêmes effectifs. En 
effet, comment peut - on comparer une entreprise comptant 400 salariés 
dans un secteur "mou" comme les meubles de bois, qui pourrait être 
considérée comme moyenne et une autre firme dans le domaine de 
l'automobile ayant aussi les mêmes effectifs qui en somme pourrait faire 
figure de petite dans son secteur. Bien plus, l'entreprise de meubles 
pourrait bi en être dominante dans son secteur. Le problème reste ent i er 
lorsque l'on s'en tient à des définitions globales. 
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L'emploi 
Les petites entreprises ont été responsables de la quasi total ité des 
emplois supplémentaires enregistrés au cours de la période 1978-88. (La 
PME au Québec, Ëtat de la situation en 1990), 
Cette tendance converge avec les résultats de la célèbre enquête de 
B irch aux Etats-Uni s Qui a démontré qu'au cours de la péri ode de 1969-
1976, les deux tiers des créations nettes d'emplois sont le fait 
d'entreprises de moins de 20 salariés et que 90% sont issues de très 
petites entreprises du secteur des services. D'autres statistiques très 
récentes nous permettent aussi de comparer 1 es grandes entrepri ses aux 
pet ites en terme de créat ion d'emplois. 
C'est ainsi que de 1978 à 1988, le nombre total d'emploi au Québec 
est passé de 2,155,000 à 2,564,400, soit une augmentation nette de 
409,100 emplois (19%). Cette variation nette résulte d'un accroissement 
net de 491,900 emplois (63,2%) dans les PME et d'une diminution de 
82,800 emploi s (-6%) dans les grandes entreprises. A cet égard, il faut 
noter Que l'augmentation nette de l'emploi au Québec est essentiellement 
attribuable aux petites entreprises au cours de cette période de 1978-88: 
soit 484,300 ou 79.4%. C'est dans le secteur tertiaire Que l'on retrouve 
la majorité des emplois des PME (70 .2% au Québec et 70.7% au Canada) . 
Ce secteur est composé du commerce de gros, de détail, de servi ces aux 
entreprises et d'hébergement et restauration . (La PME au Québec, 1990) . 
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Déjà, certaines indications nous portent à croire à la diminution des 
effectifs des grandes entreprises au cours des prochaines années; on peut 
penser Que l'esprit de détente Qui prévaut actuellement entre les pays de 
l'est et de l'ouest aura pour effet de supprimer beaucoup d'emplois 
rattachés au secteur mil itaire et Que généralement ces emplOiS se situent 
au sein de la grande entreprise, comme en fait foi le pr ojet de budget à la 
défense des t:tats - Unis ; c'est ce Que rapporte le journal USA TODAY, en 
page frontispice du 19 Septembre 1991, Qui titre, " Nilitarv jobs 
declininq: Dw indlinq U.S. defense spendinq w i 11 elim inate more tnan 1 
million militarv and defense - related jobs by 1996". Quand on connait 
l'importance des retombées du budget de la défense des USA au Canada, et de 
la tendance marquée du Gouvernement canadien à imiter son voisin, on peut 
pressentir les résultats. Un autre fait intéressant à constater a trait à une 
nouvelle mode Qui semble s'installer dans les milieux gouvernementaux; il 
s'agit tout simplement pour les gouvernements de réduire leurs effectif s 
par l'entremise de la sous - traitance. Cela a pour effet direct de créer des 
emploiS traditionnellement liés au secteur public au sein de petites et 
moyennes entreprises. Assisterons - nous à un effet d'entraînement dans les 
milieux de la grande entreprise? Il est encore trop tôt pour le savoir. 
Bref, les PME semblent vouloir s'imposer de plus en plus dans notre 
société comme entreprises créatrices d'emplois et cela est principalement 
dû à leur grande flexibilité et en leur capacité d'innovation. Mais comment 
peut- on expliquer une telle performance au niveau de leur présence et des 
emplOiS créés au Canada et plUS particulièrement au Québec? Dan s le bu t 
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d'exp 1 i quer le succès de ces PME, nous nous attarderons à étudi er 1 a 
spécificité de leurs organisations dans notre prochaine rubrique. 
Spécificités . 
Spécific ités(re 1 i ées à l'entrepreneur) 
La PME, c'est souvent l'affaire d'une seule personne. L'homme et 
l'entreprise sont donc intimement liés; on ne peut les observer 
séparément. Ce que l'on sait, c'est que l'entrepreneur qui est à l'origine 
d'une organisation et de ses résultats reste encore difficile à définir pour 
certains auteurs ( Brockhaus et Howirtz, 1986; Gasse 1985). Malgré 
tout, on peut distinguer certains aspects importants. L'entrepreneur est 
fortement motivé par la recherche de satisfaire ses besoins . Gasse (1985) 
faisant référence au besoin d'accomplissement, nous parle d'une personne 
désireuse de vaincre les obstacles par la recherche du défi, d'exercer du 
pouvoir par la recherche de compétition sociale, et d'atteindre les 
objectifs qu'il s'est fixé par la recherche de feedback sur sa performance. 
Plusieurs auteurs ont constaté que les entrepreneurs ont un .. internaI 
locus of control" que l'on peut définir comme la perception que 
l'entrepreneur a d'avoir les événements sous son contrôle ( Gasse, 1985; 
Brockhaus et Howirtz, 1986, Sexton et Bowman, 1985) Finalement, 
parmi les principaux besoins à satisfaire, on identifie celui d'indépendance 
et d'autonomie; c'est à dire qu'il désire contrôler son destin (Gasse, 1985; 
Mitton 1989). D'autre part, Mitton (1989) soutient que l'entrepreneur 
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sait s'entourer d'experts, est capable d'entrevoir les résultats et possède 
une capacité d'innovation. Ce dernier aspect est d'ailleurs souligné par 
Gasse (1985) comme une des fonctions de l'entrepreneur. Il ne faudrait 
pas non plus passer sous silence les intérêts personnels de l'entrepreneur. 
Gasse (1985) rapporte le désir de travailler à son compte comme en étant 
le principal. En fait, le développement de l'entreprise est fortement 
influencé par les motivations du propriétaire-dirigeant qui découlent plus 
souvent qu'autrement de sa vie familiale présente et passée, de son 
éducat ion et de sa propre expérience. C'est donc l'ensemb le des besoins, 
des intérêts et des objectifs poursuivis qui déterminent dans une certaine 
mesure l'orientation de l'organisation; Gervais (1978) traduit cela comme 
l'emprise de la personnalité et motivations du propriétaire - dirigeant sur 
la configuration de la firme tandis que du coté de Julien et Morel (1986) 
c'est tout simplement de la gestion personnalisée. 
Mais l'atteinte des objectifs fixés par l'entrepreneur doit se faire 
dans la limite de ses propres compétences. Il doit pouvoir identifier les 
opportunités (Gasse, 1985; Mitton, 1989) tout en étant capable d'élaborer 
une vision mentale du marché, de son évolution et des possibilités de 
rendement sur le capital investi; ainsi, Mitton (1989) en parle comme 
d'une capacité de voir une perspective d'ensemble. L'entrepreneur pour 
réussir doit être capable d'intégrer un minimum de connaissances en 
relation avec le domaine exploité. Il n'est pas nécessaire de connaître à 
fond tous les domaines tel production, finance, marketing, gestion 
financière ou humaine, mais il doit en connaître les principes 
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fondamentaux ; Lorrain et Dussault (1988) spécifient Que ces éléments ou 
fonctions sont en relation directe avec le degré de succès espéré par 
l'entrepreneur. Il doi t, en outre, être capab 1 e d'i denti fi er, établi r et 
maintenir des re 1 ati ons avec ses cl ients fourn isseurs et i nst itut ions 
financières . Il doit aussi conserver le souci du client plus Que celui des 
règles de l'entreprise et assurer des échanges réguliers sur leur tâche à 
tous les responsables d'activités. (D'Amboise 1989). 
Ses compétences managériales seront aussi nécessaire à l'élaboration 
d'une bonne planification stratégique, sujet dont nous traiterons plus loin 
dans notre ouvrage. L'entrepreneur doit aussi être capable d'analyser se s 
propres forces et faiblesses dans 1 e but d'amé 1 i orer sa performance. Il 
doit trouver des solutions pour corriger ses faiblesses; s'n ne peut 
s'ajuster et reconnaltre chaque phase d'évo luti on de son entrepri se, les 
problèmes de gestion s'amplifieront. (D'Amboise 1989; Steinmetz 1969). 
Certains auteurs ont tenté de catégoriser 1 es entrepreneurs selon 
leurs caractéristiques personnelles. Cependant, il faut être conscient du 
fai t que plusi eurs caractéri st iQues i dent ifiées chez l'entrepreneur ne se 
retrouvent pas avec la même intensité; Gasse (1985) nous le rappelle. Il 
faut aussi reconnaltre Que la mesure de ces traits est chose bien difficile 
et que de toutes façons, c'est la combinaison de ceux - ci Qui est un 
indicateur plus précis. En fait, on peut retrouver des caractéristiques ou 
motivations semblables chez certains entrepreneurs, mais les objectifs et 
les intérêts différeront chez chacun. Généralement parlant, on peut dire 
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que l'entrepreneur est un individualiste déterminé et persévérant (Gasse, 
1985) 
D'autres auteurs ont tenté de catégoriser les entrepreneurs se Ion 
divers types. De ce coté, les études de Smith (1967> et de Filley Aldag 
(1978) sont à notre avis les plus importantes. En principe, les deux 
types de la théorie de Smith se retrouvent dans la théorie de Filley et 
Aldag; soit l'artisan et l'opportuniste . L'étude de Filley et Aldag, plus 
sophistiquée, fait en plus ressortir le type administrateur. En résumé le 
type "artisan" est axé sur la production et la technique, il recherche avant 
tout l'autonomie, est peu flexible et a une attitude paternaliste. Le type 
"promoteur" ou "opportuniste" est plus flexible et est fortement orienté 
vers la croissance. C'est un aventurier doué d'un charisme qui en surplus 
est un vendeur- né . Finalement, l'administrateur posséde une organisation 
beaucoup plus formalisée et il pratique toutes les activités du management. 
Spécificités (reliées à l'environnement externe) 
L'entrepreneur dans son rôle d'homme orchestre doit pouvoi r 
s'aj uster aux situat i ons de son env i ronnement externe, 1 eSQue 11 es 
influencent l'entreprise dans sa structure et son développement. Qu'il soit 
stable ou dynamique, simple ou complexe, compétitif et même hostile, 
l'entreprise en subira les conséquences et ceci se reflétera dans ses 
activités et sa gestion (Mintzberg, 1982) . Le dirigeant d'une PME possède 
certains atouts Qui l'aideront à s'ajuster; Julien et Morel (1986) évoquent 
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le fait de la simplicité et de la proximité psychologique et géographique des 
marchés, de même que de la recherche de la stabil ité par l'entremise d'une 
exploitation de niche. D'Amboise (1989) fait référence à la proximité du 
client qui permet de développer une relation personnelle et mieux 
identifier les nouvelles opportunités. Churchill et Lewis (1983) nous 
parlent également de l'importance du réseau d'affaires qu'ils nomment les 
ressources commerciales et considèrent comme facteur déterminant dans 
l'atteinte de la réussite. Il s'agit entre autres des rapports avec la 
clientèle, les fournisseurs mais également avec les consultants, comme les 
banqui ers, 1 es avocats et les comptables . Nous ne pouvons terminer cette 
rubrique sans parler des prinCipales difficultés que ces PME rencontrent; 
qu'il suffit de mentionner leur vulnérabilité vis- à- vi s les fluctuation s 
dans l'environnement général et immédiat (D'Amboise, 1989) et des 
difficultés d'accès aux grands marchés et à la main d'oeuvre qualifiée 
(Belley, 1990). 
Spécifi cités (reliées à l'organisation) 
Après avoir discuté de la spécificité de la PME reliée au propriétaire-
dirigeant et à son environnement, nous en regardons maintenant les effet s 
sur l'organisation. L'entreprise possède des ressources limitées et une 
marge d'erreur tout aussi restreinte (Resnik, 1988 cité par Belley 
1990). Une structure Simple, souple, un temps de réaction court, une 
communication rapide et une vision globale généralisée (D'Amboise, 1989) 
sont gage de succès, en phase de démarrage . Au terme de la phase de 
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démarrage, l'entrepreneur dom ine toujours et tente d'att i rer de nouvelle s 
ressources. Le processus demeure informel et les systèmes se réduisent à 
une simple planification financière. L'objectif est toujours la survie de 
l'entreprise et on assiste généralement à la division de la production et des 
ventes même si la configuration de la firme demeure centralisée. 
Cependant, à la phase de rentabilisation, l'entreprise a besoin d e 
ressources compétentes en gestion, pour composer avec la présence d'une 
concurrence de plus en plus féroce et la nécessité d'efficience pour 
conserver la marge bénéficiaire. Donc la nécessité de créer une équipe de 
gestion et de formaliser le processus de planification et contrôle. Au terme 
de la phase de rentabilisation, le propriétaire se voit obliger de déléguer 
et doit instaurer des systèmes de contrôle efficace tandis Qu'en phase de 
réuss it e, l'entrepreneur pense surtout en terme de conso 1 i dat i on . La 
rationalisation est de rigueur. Nous discuterons de ces spécificités en 
relation avec les stades de développement plus loin dans les parties 3 et 4 
de ce chapitre . (Les phases de démarrage, rentabilisation et réussite font 
l'ob jet de diverses appell at i ons dans la 1 ittérature; Churchi 11 et Lew i s 
(1983), entre autres, les identifie comme étant existence, maintien et 
réussite). 
Après avoir décrit les spécificités de la PME en relation avec le rôle 
de l'entrepreneur, son environnement externe et interne, nous regarderon s 
de près les définitions de l'entreprise de détail, par la suite, nous 
distinguerons les types d'exploitation, pour ensuite en tirer des 
conclusions. Nous terminerons cette rubrique en identifiant le modèle de 
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PME (secteur détail) qui nous convient pour les fins de ce travail. 
LA PME SECTEUR DE DËTAIL 
Définition 
Pour débuter, il serait souhaitable de bien différencier la petite 
entreprise de la moyenne entreprise. Statistique Canada (63-107) nous 
indique que la petite entreprise de détail est celle qui dispose de moins de 4 
points de vente, sans autres considérations de quelque nature que ce soit. 
Le Ministère de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie québecois 
(MICT) de son coté, classifie les entreprises du secteur commercial et de 
servi ces se Ion le nombre de leurs emp loyés et de 1 eur chiffre d'affai res. 
L'entreprise art isana 1 e (c lasse l) possède moins de 3 emp 1 oyés tout en 
ayant un chiffre d'affaires annuel inférieur à 375,000$ . La petite 
entreprise devrait compter moins de 10 employés tout en totalisant des 
ventes annuelles inférieures à 2 M$. Finalement, la moyenne entreprise 
possède des effectifs de moins de trente employés pour réaliser des ventes 
annuelles de moins de 8 M$. 
Types d'exploitation 
On distingue généralement trois modes d'exploitation de petites 
entreprises commerciales : 1 e pet it commerce totalement indépendant, le 
commerce associé (groupement d'achats ou chaîne volontaire) et le 
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commerce franchisé (Julien et Marchesnay, 1988,). En fait seuls le s 
critères 1 iés aux effectifs et au chiffre d'affaires créent une barrière 
entre les petites et les moyennes entreprises . 
Le pet it commerce indépendant est adm i nistré personne llement et 
librement, le plus souvent, par son propriétaire Qui occupe dans la 
plupart des cas des tâches aussi diverses Que les achats, l'étalage, la vente, 
la comptabi 1 i té etc .. (Jul ien et Marchesnay 1988) 
En ce Qui concerne le commerce associé, il peut prendre plusieurs 
formes et on en distingue deux principaux types: les groupements d'achats 
et les chaînes volontaires. Le groupement d'achat vise en somme à 
améliorer le pouvoir d'achat et à obtenir divers services de gestion par 
l'intermédiaire du bureau- chef. Quant à la chaîne volontaire, elle consiste 
en une association verticale de grossiste(s)/détaillants dans le but de 
mettre en commun les fonctions d'achat et de vente de même Que les 
techniques marchandes, la plupart du temps sous une même bannière 
(Julien et Marchesnay 1988). 
Enfin, le commerce franchisé se définit selon l'Association 
internationale de franchise comme étant une relation continue entre un 
franchiseur et un franchisé. Le savoir-faire du franchiseur et d'autres 
avantages multiples sont fournis au franchisé en échange de différentes 
considérations (Julien et Marchesnay 1988). 
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Compétitivité économique 
Le secteur de détai 1 est parmi les derniers secteurs à entrer dans la 
course à la productivité et certaines informations provenant de la grande 
entreprise permettent de conclure que les détaillants à succès ont opté 
pour un plan d'engagements longue échéance, (Saeed Samiee,1990), ce qui 
devrait entraîner à plus ou moins long terme des répercussions chez les 
PME de ce secteur . L'auteur identifie ces plans comme "strategie 
productivitv plans" et mentionne qu'il est difficile d'étudier et de bien 
cerner le processus adopté par chacun des détaillants parce que c'est un 
phénomène relativement nouveau et que les résultats découlant de ces plans 
peuvent prendre plusieurs années à se concrétiser. 
En fait, selon les exemples que cet auteur mentionne, cette étude fait 
référence à l' i nnovat ion comme part ie intégrante d'une stratégie bi en 
arrêtée, ce qui selon nous, correspond à la célèbre .. WheeJ of Retailing" de 
(McNair 1958). En effet, ce concept est certainement le plus discuté, 
modifié et utilisé dans la littérature marketing; concept dont nous 
reparlerons en relation avec la planification un peu plus loin dans notre 
ouvrage. 
Dans le contexte actuel d'évolution très aléatoire des marchés, nous 
avons pu identifier un certain nombre de caractères favorisant les PME 
par rapport aux grandes entrepri ses; plus grande fl ex ibi 1 ité d'adaptat ion 
stratégique face aux diverses fonct i ons de l'organi sat i on, communication 
32 
plus rapide et capacité de dynamisme et d'innovation. Ainsi, il est 
nécessaire de situer la place que tiennent les PME secteur de détail dans 
les tissus économiques contemporains. 
Du magasin de petite taille ou le service se faisait au comptoir en 
début de siècle, les premières grandes surfaces apparaissent dans les 
années 50 . Par la suite, vers le début des années 60, le 1 ibre-service a 
remplaçé ce traditionnel service. Depuis, le petit commerce est toujours 
contesté par les magasins à grandes surfaces. Au Québec, la position des 
indépendants tend à se consolider (passant de 66% à 70% du total des 
ventes au détail entre 1976 et 1986 <Stats. Cano CS - 63 - 005 » tandis 
qu'en France cette part à diminué de plus de 3 points entre 1982 et 1985 
(Julien et Marchesnay 1988). Il faut préciser ici que la place occupée par 
les grandes surfaces en France comparée au Québec est tout à fait 
différente. En France, par exemple, on est passé de deux unités de grandes 
surfaces en 1965 à plus de 600 en 1983. Au Québec, à la f in de 1984, 
sept unités de grandes surfaces (hypermarchés) étai ent en opérat ion, 
retenant plus de 5% des ventes alimentaires, (Julien&Marchesnay 1988). 
Bref, les indépendants associés et non associés détiennent encore en 
1986 une position dominante dans le secteur du commerce de détail, mais 
certains indices indiquent cependant que le magasin traditionnel des années 
50-60 est en phase importante de déclin (Julien et Marchesnay 1988). 
Le vieillissement des populations, particulièrement au Québec, 
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combiné avec d'autres facteurs socioculturels feront en sorte que 1 e 
détai liant devra ajuster sa stratégie marketing afin de répondre à 
l'évolution du comportement des consommateurs. Pour Ansoff (1 984J, 
l'anticipation et la réponse des besoins des clients est la clé du succès. 
Cela correspond de fait au principal enseignement Que la lecture de 
(Peters et Waterman, 1983) nous apporte: "1 es me il 1 eures entreprises 
sont vraiment à l'écoute de leurs clients". 
Le commerce au détail même sil domine actuellement 1 e secteur de la 
distribution apparaît en pleine restructuration (Julien et 1'1archesnay 
1987; Consommation Horizon 2000) pour répondre au défi du 
comportement des consommateurs des prochaines années, et ce tant en 
France Qu'au Québec . 
Dans la conjoncture actuelle; celle d'une récession d'envergure 
mondiale, les entreprises de toutes dimensions sont obligées de chercher de 
nouvelles stratégies visant à la fois à augmenter la diversité des produits 
et services et, raccourcir leur durée de vie . Parallèlement, elles se 
doivent d'abaisser les prix de vente, de façon à ce Que les attributs 
majeurs du système de distribution soient la flexibilité et la compétitivité 
économique. Cette double contrainte conduit les entreprises à élargir leur 
champ stratégique . On constate aussi Que les organisations sont obligées de 
mi eux prendre en compte 1 a mobil ité des produits et servi ces offerts et 
rechercher une plus grande innovation marketing. De ce coté, McNair et 
May (1978) prétendent Que les nouvelles tendances du commerce de détail 
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sont directement rel iées à l'évolution passée. Le raccourcissement du cycle 
de vie des produits, l'influence du mode de vie des consommateurs, la 
montée des magasins de type "spécialité" etc .. sont autant d'éléments que 
les commerçants auront à prendre en ligne de compte afin de s'assurer une 
place prédominante au sein du secteur. Les auteurs sont aussi d'avis que 
les habitudes d'achat vont continuer de changer dramat iquement au cours 
des prochaines années, principalement du fait que les communications 
deviendront de plus en plus sophistiquées et performantes. Ici, les auteurs 
font référence au "téléshopping" comme le futur du commerce de détail. Ce 
pourrait être, dans un premier temps une sorte de catalogue informatisé 
des tablettes d'un magasin localisées à l'intérieur même du commerce, que 
le client pourrait consulter pour comparer certains produits/prix. Par la 
suite, le consommateur pourrait entendre et voir en même temps la 
description du produit. L'interaction entre le module et le consommateur 
pourrait ensuite prendre diverses formes, selon le type de commerce et 1 e 
genre de produit offert. Plus tard, pourquoi pas rendre ce système 
opérationnel dans la maison de chacun des consommateurs. 
Dé jà, on constate que certai nes expéri ences sont menées dans cet te 
direct ion. Au Canada et dans pl usi eurs autres pays, il Y a ma intenant 
possibilité d'acheter certains prOduits directement par l'entremise de 
canaux spéCialisés de télévision. En France, certains grands magasins ont 
implanté dans des endroits stratégiques des appareils informatisés pour 
renseigner leur clientèle sur le prix et le contenu de leurs produits . 
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Lorsque cette innovation technologique sera rendue à terme; c'est - à-
dire lorsque d'une manière générale, l'interaction entre le magasin et le 
consommateur sera complète, on peut d'ores et déjà entrevoir les 
conséquences chez le petit commerçant, surtout au niveau de la 
marchandi se que l'on appe Ile communément de base "stap 1 e" , Soyons 
rassuré! aucun des problèmes ne sera insurmontable pour les magasins de 
type "spécialité" , Bien plus, McNair et May (1978) croient que l'avenir 
de ces magasins est encourageant (bright> pour plusieurs décades à venir. 
Dans le futur immédiat, le magasin de "spécialité" pourra satisfaire à 
une demande personnelle du client désireux de s'affirmer et de s'exprimer 
par des achats à la hauteur de ses attentes. Plusieurs de ces magasins 
seront de type "à chaîne" avec des centrales d'achats, entrepôts régionaux 
et centre de distribution. L'électronique facilitera l'approvisionnement et 
la régularisation du niveau d'inventaire , 
Bref, selon McNair et May (1978), les magasins dits "spécialistes" 
desserviront les besoins des consommateurs que le "merchandising" de 
té lécommunicati on ne pourra sat isfaire. 
En terme de performances économiques, les PME ont au moins deux 
atouts de grande valeur; En premier lieu, une grande flexibilité liée à 
leur taille et à leur structure tant capitalistique qu'organisationnelle, En 
effet, elles sont dotées d'une grande capacité d'adaptation (Shrivastava et 
Nachman 89) et d'une meilleure résistance aux crises, quoique discutable 
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dans le contexte actuel Québécois. (La vie économique en France, Jeudi 5 
Septembre 1991) Elles peuvent aussi saisir plus rapidement des 
créneaux d'activités multiples et variés se formant sur le marché. (Fox 
1986). Elles sont source de créativité, parce Qu ' ell es sont 
complémentaires aux grandes entreprises et elles peuvent s'installer sur 
une multitude de marchés répondant à une demande de plus en plus 
différenciée des consommateurs (Fox, 1986). En deuxième lieu, on en a 
parlé auparavant, leur capacité d'innover est souvent l'unique moyen 
Qu'ont l es PME de s ' i ntrodui re sur un marché donné (Gasse, 1985). 
Par contre, la remise en question du concept même de la PME nous 
amène à subdiviser ce concept en 2 catégories: ]) La petite entreprise et 
2) la moyenne entreprise. Dans cette optique , on peut supposer que la 
petite entreprise est plus flexible Que la moyenne, et ce à tous les points 
de vue ; organisationnel, opérationnel et stratégique. En somme 0 n 
pourrait, comme le préconisent (Julien et Marchesnay 88), supposer que 
plus la petite entreprise tend à grandir, plus précisément dès l'instant ou 
elle se trouve engagée dans un processus de développement, plus elle perd 
de son potentiel de "flexibilité". Le défi Qui se pose aux PME est justement 
de conserver la flexibi lité en cours de croissance. 
Par ailleurs, l'augmentation effective ou potentielle de la concurrence 
sur le marché nord- américain et à l'échelle mondiale fait ressortir deux 
handicaps majeurs pour la PME: Insuffisance de capitaux et difficulté de 
réalisation d'économies d'échelle ( Finley, 1984). Par ailleurs, l'étude de 
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Reeve (1990) réalisée sous forme de séminaire a démontré qu'il existe un 
fort consensus au sein de 40 commerces de détai 1 sur les facteurs de succès 
et les problèmes rencontrés dans les PME secteur de détail, ils sont de 
même nature et font référence à 1) la mise en marché; 2) au personnel et 
3) à la gestion des inventaires. On peut penser que ces trois constatations 
peuvent et doivent être abordées par une gestion stratégique globale. 
Il nous semble que les PME permettent une mei lleure régulation des 
prix. Etant moins ri gides, e Iles se pl ient mi eux aux conditi ons du marché. 
Elles régularisent aussi les quantités parce qu 'elles bénéficient d'une 
meilleure connaissance du marché. (Jul ien et Marchesnay 1988). 
CONCLUSION 
Constatations faites, malgré leurs ressources limitées, les PME dans 
leur ensemble, nous apparaissent comme un facteur important au 
développement local et régional et les principaux défis qui se posent sont : 
1) l'accroissement de l'emploi par la capacité de générer des entreprises, 
2) la compétitivité dans un contexte d'ouverture des marchés, 3) 
l'innovation dans un contexte de développement stratégique et 4) 
l'adaptation de la main - d'oeuvre. (Plan d'action en matière de 
déve 1 oppement régi ona l, 1988). Par ai 11 eurs, le mouvement de 1 a 
globalisation des marchés constitue une étape cruciale dans l'intégration de 
l'économie mondiale pour bon nombre d'entre elles. 
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En définitive, le concept de la PME exige un modèle de gestion basé sur 
l'instabilité et l'incertitude qui a été difficile à définir dû à la grande 
variété des caractères spécifiques propres à ces firmes et à son dirigeant 
qui sont très intimement liés. Il en résulte qu'à nos yeux, aucune PME ne 
ressemble totalement à une autre. Tenter d'étudier l'entreprise sans tenir 
compte du propriétaire-dirigeant comme facteur de première importance à 
l'orientation et à la croissance de l'organisation est selon nous chose 
impossible. 
Le nombre, de même que la vari été et la tai Ile des entrepri ses dites 
(PME) s'avèrent si majeurs qu'il est impossible à nos yeux d'avoir une 
visi on représentat ive et ob j ect ive de 1 eurs comportements vis - à- vi s 
l'ensemb le du commerce de détai 1, sans enquête préci se portant sur des 
échantillons suffisamment importants tout en distinguant les très petites 
(TPE) des petites (PD et des moyennes (ME). Cette extrême 
hétérogénéité de la petite entreprise, caractéristique citée par Julien et 
Marchesnay (1988) nous porte à remettre en question le concept de 
classification des entreprises. 
Défi nit ion retenue 
Une combinaison des critères quantitatifs et qualitatifs nous a permis 
de retenir une définition satisfaisante de la PME . Cette définition 
correspond à la proposition de D'AMBOISE (1989) pour lequel la PME doit 
obéir à trois conditions essentielles: 1) les dirigeants jouissent d'une 
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autonomie décisionnelle; 2) l'entreprise réalise moins de 20 millions de 
do Il ars de ventes annue Il es et occupe moi ns de 500 employés; 3) 
l'entreprise ne domine pas dans son secteur d'activité économique: son 
chiffre d'affaires est inférieur à celui des leaders. 
Pour les fins de ce travai 1, la petite entrepri se pourrait dom iner son 
secteur d'activité (surspécialisation) . L'entreprise peut être franchisée 
ou encore évoluer sous bannière en autant que le propriétaire- dirigeant 
assume les pri nc ipal es responsabi 1 i tés adm i ni strat ives et qu'il soit 
propriétaire de la majorité des actions émises avec droit de vote; il faut 
cependant reconnaître que dans ce cas, l'autonomie pourrait être diminuée 
par les contraintes contractuelles régissant le franchisé et le franchiseur . 
Notre recherche devrait en somme, porter principalement sur des 
petites et très petites entreprises et il en résulte que cette définition 
globale n'est pas suffisante pour en tirer une certaine catégorisation . 
Cependant, comme nous considérons à l'instar de p lusi eurs auteurs dont 
(Julien et Marchesnay 1988) que les petites entreprises devraient être 
considérées dans une classe à part dans les recherches empiriques, nous 
catégoriserons les entreprises étudiées selon leur chiffre d'affaires et leur 
nombre d'employés. Si l'entreprise recensée n'obéit pas aux deux critères 
simultanément , le classement se fera selon le chiffre d'affaires. Nous 
reproduisons ici sous le tableau no .S les différentes classes avec lesquelles 
nous comptons composer pour les fins de notre recherche. Ce tableau 
comprend 4 classes distinctes et est tiré de Julien et Marchesnay (1988). 
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Cette classification ne permettra pas d'identifier les entreprises selon 
leur situation compétitive, mais pourrait être la source de comparaisons 
internationales significatives. La plupart des pays industrialisés 
considèrent une petite entreprise comme ayant moins de 50 employés, sauf 
les Ëtats- Unis ou la petite entreprise est celle qui possède de 1- 250 





Tableau No. 5 
CLASSEMENT DES ENTREPRISES 
SECTEUR COMMERCIAL ET DES SERVICES 
NOMBRE MONTANT DES VENTES TYPE 
EMPLOYES ENTREPRISE 
- de 3 Moins de 375,000 $ Artisanale 
- de 10 Moins de 2,000,000 $ Peti te 
- de 30 Plus de 2,000,000 $ Moyenne 
Moins de 8,000,000 $ 
+ de 30 Plus de 8,000,000 $ Grosse 
Source: Desjardins c., La PME au Québec, Situation et problèmes, 
ministère de l'Industrie et du Commerce du Québec, 1977, p. 12. Ajusté 
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LES MODELES DE DËVELOPPEMENT 
1 NTRODUCTION 
Dans 1 a deux i ème part i e de notre cadre conceptue 1, nous allons 
maintenant tenter d'identifier un modèle de développement de l'entreprise 
convenable pour notre type de recherche. Comme peu d'ouvrages ont été 
entreprises avec une telle variable au sein des PME, nous devrons en effet 
considérer certains modèles qu'une étude sommaire nous permet d'accoler à 
la grande entreprise. Pour ce faire cette partie comprendra 4 étapes avant 
conclusion. La première concerne la présentation des modèles retenus. La 
deuxième analysera globalement ces modèles pour, dans un troisième 
temps, les classifier. On terminera par l'identification des différentes 
caractéristiques associées à chacun des stades retenus, étape intermédi aire 
entre la troisième partie de notre étude portant sur les divers aspects en 
matière de planification. 
PRESENTATION DES MODELES DE DËVELOPPEMENT. 
La revue de littérature nous a permis de constater qu'il existe un 
grand nombre d'auteurs qui se sont intéressés à l'évolution de l'entreprise 
en tentant d'identifier ou de façonner un modèle de développement. Nous en 
avons recensé une vingtaine. Pour l'élaboration de ce travail, nous en 
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avons regroupé 7 selon divers paramètres, tel; stratégie, structure , 
gestion, rôles ou encore selon les crises administratives. Le tableau 
synthèse no.6 a été disposé selon cinq stades de développement, cependant, 
tous les modèles ne proposent pas cinq stades; Cooper, (1979) et Filley et 
Aldag (1978) en proposent trois, Steinmetz, (1979}, Toulouse (1982) et 
Quinn et Cameron (1983) en identifient quatre tandis que Greiner (1972) 
et Churchill et Lewis (1983) font état de cinq stades de développement. 
Le stade de développement de l'entreprise a longtemps été considéré 
comme un facteur de contingence de première importance en ce qui 
concerne la pIani ficat i on stratégi que. En 1975, Hofer décI ara it "La pl us 
grande variable fondamentale pour déterminer la stratégie d'affaires 
appropriée est le stade du cycle de vie du produit" . SUbséquemment, Hofer 
et Schendel construisirent sur cette base "les stades d'évolution du 
produi t/marché" ; (Rob inson, Pearce, Vozik i s et Mescon ,1984) . Ce 
concept semble - t - il a grandement influencé les auteurs des modèles de 
développement des entreprises . En fait la plupart des modèles de 
développement s'appuient sur un concept similaire au cycle de vie du 
produit, c'est à dire un processus sous forme de continuum 
nai ssance ... .. . mort . 
La principale difficulté rencontrée en ce qui regarde l'analyse de ces 
modèles se situe au nombre de stades développés par les auteurs ; Cette 
distorsion nous amène à nous questionner, soit sur la sursimplification ou 
sur la suramplification de certains modèles. On note aussi que la variété 
Tableau no. 6 
MODÈLES DE DËVELOPPEMENT (SYNTHÈSE) 
AUTEURS PARAMETRES nb STADE 1 STADE 2 STADE 3 
Cooper 1979 Strategie 3 St art up Early-growth Later-growth 
structure 
Filley Aldag Structure 3 Artisan Promotion Adm inistrati f 
78 * 
Steinmetz Fonction 4 Superv.directe Sup. indirecte Contrô 1 e ind. 
1969 Gestion * Vie ou mort Gest ionnai re Stabil isat ion 
Toulouse Roles 4 Lancement Stabi 1 isat ion Croisée des 
1982 Défis ** chem ins 
Quinn Ca- Structure 4 Entrepre- Collectivité formalisation 
meron83 ** neuriale 
Greiner Crises adm. 5 Créativité Direction Délégat ion 
1972 * 
Churchill Crises org. 5 Existence Maintien Réussi te 
Lewis 83 * Ex~/déseng 
* Vérification empirique 
** Vérification empirique découlant d'une synthèse. 
STADE 4 














des paramètres utilisés est aussi importante; certains utilisent la 
structure: Filley et Aldag (1978); Quinn et Cameron (1983). Cooper 
(1979) allie stratégie et structure tandis que Steinmetz (1969) compose 
avec le type de gestion et que Toulouse (1982) s'est attaqué aux rôles et 
aux défis. Enfin, Greiner (1972) et Churchill et Lewis (1983) ont fondé 
leur modèle sur les crises administratives. Pour compliquer davantage la 
situation, certains auteurs tel (Cooper (1979); Churchill et Lewis 
(1983) et Steinmetz (1969) utilisent plus d'un paramètre pour 
conso 1 ider leur concept. 
Quand on examine le tableau nO.6 dans son ensemble, on s'aperçoit 
que le stade numéro un est concerné par le début de l'entreprise et que 
normalement cette entreprise est de petite taille. A l'extrême, le dernier 
stade correspond à une période de stagnation, de déclin ou d'exploitation 
maximale des ressources. A ce stade, l'entreprise est généralement de 
grande taille. Les stades mitoyens décrivent selon leur modèle respectif 
des périodes de croissance, d'expansion ou de maturité et sont difficilement 
comparables selon un ordre numérique dû aux variations du nombre de 
stades selon les différents auteurs. Conséquences de ces difficultés de 
comparaison, nous présentons les modèles du tableau numéro 7 
individuellement et les commentons. 
En prem ier 1 ieu, le modè le de Cooper (1979) fait référence à trois 
stades. 1. - "start-up" C'est en fait la décision de fonder une entreprise et 




















Tableau No. 7 
CLASSIFICATION DES · STADES 


























Croi sée des chemins 
Dél égat ion 
Réussite 
Source: Le profi 1 de rôle des propriétaires-dirigeants des PME - une étude en 
fonction du stade de développement de leur entreprise - Rapport de recherche 
présenté a l"unlverslté du Québec a TroIs - RIvières. Août 1990, Charles 
Ramangalahy . 
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compét i t ive. 
produit/marché 
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2 .- "Early - qrowth" est l'étape ou la stratégie, 
initial est en phase d'essai . 3 .- " later- qrowth " est 
souvent caractérisé par de multiple points de vente et de service . Une 
certaine diversification s'installe . A ce stage, l'entreprise a un ou 
plusieurs niveaux de cadres intermédiaires et la délégation de la prise de 
décision est présente. 
La simplicité de ce modèle en fait son attrait et il pourrait bien 
conveni r autant à 1 a grande qu 'à la pet ite entrepri se . D'a i lleurs, il est 
repris par Robinson, Pearce, Vozikis et Mescon (1984) dans une des 
rares études portant sur la relation entre les stades de développement et la 
planification et performance dans les petites entreprises. 
Le deuxième modèle à trois stades est celui de Filley et Aldag 
(1978). Dans les faits ce modèle n'est pas séquentiel dans le sens qu'il 
n'identifie pas des étapes spécifiques. Il catégorise plutôt les organisations 
selon leurs caractéristiques propres. L'organisation de type "craft" est 
axée du côté production, a de la difficulté à s'adapter au changement et est 
peu portée vers la croissance. Par contre, l'organisation de type 
.. promo ti on" exploite un produi t où une opportunité et est axé sur 
l'innovation et la croissance. Finalement, l'organisation du type 
"administrative est gérée de façon professionnelle, elle utilise la 
planification pour atteindre ses objectifs, possède une structure formelle 
et est par conséquent une entité de plus grande taille. 
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En résumé, cette typologie nous suggère que la croissance est le 
résultat du type d'organisation et de ce fait, ce modèle peut convenir à 
plusieurs catégories de PME. Quand on constate qu'entre 1978 et 1985, la 
quasi total ité des emplois créés provenait de la PME comptant moins de 20 
employés, tout de suite, on peut penser aux dimensions "promotion" et 
"adm in i strative". Pour plus de préci si on, ment i onnons qu'entre 1978 et 
1988, la création et la fermeture d'entreprises PME a entraîné une 
variation de l'emploi positive nette de 293,600, pendant que la variation 
nette de l'emploi au sein des PME en croissance a résulté en 198,300 
emplois supplémentaires (Les PME au Québec, état de la situation en 1990, 
tableau no. 9 p.49). Ce modèle suppose que l'entreprise peut passer du 
type promotion au type adm inistrative. 
Le modèle de Steinmetz (1969) est un modèle à quatre stades, où 
p lutât trois stades, le quatrième stade nous semb le incomplet. Il à été 
édifié à partir du postulat suivant: Apprendre à connaître les prOblèmes 
qui surviennent à chaque étape pour ensuite les résoudre et passer à l'étape 
suivante. L'étape un, intitulée "vivre ou mourir" fait face à des prOblèmes 
de gestion, de besoin de personnels et de supervision, c'est là que le 
propriétaire doit apprendre à planifier, organiser, diriger et contrôler, 
pour ensuite passer à l a deuxième étape" de gestionnaire" où il rencontre 
des problèmes de nature différentes tel; supervision des cadres, objectifs 
divergents, organisation informelle, déséconomies d'échelle et prOblèmes 
de production, il doit alors exercer une supervision indirecte afin de 
pas s e r à l' é t a pet roi s " s ta b il i sa ti 0 n " qui a u ra c 0 m m e p r i n c i pau x 
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prob lèmes, la nouve 11 e compéti t ion, 1 e contrô 1 e des dépenses etc .. , 1 a 
solution ... l'organisation se divise en unité avec un centre de profit. Pour ce 
Qui est de l'étape Quatre,"expansion" l'auteur ne donne pas de référence 
sinon Que l'organisation fait face à l'expansion et à la divisionnalisation. 
Concept rel ié à la grande entreprise, très fermé Qui ne rend pas 
compte de ce Qui va se passer devant l'incapacité de l'entrepreneur-
dirigeant de la PME de résoudre ses problèmes . En réal ité, on peut 
supposer Que la majorité des PME demeurent à l'étape un du modèle parce 
que l'entreprise est presque toujours confrontée à "vivre ou mourir". 
Une revue de 1 ittérature importante a permis à Toulouse (1982) de 
découvrir un grand nombre d'approches utilisées dans la mise au pOint des 
différentes théories concernant les modèles de développement ce Qui l'a 
amené à produire un modèle synthèse selon quatre étapes. Cette théorie est 
en grande partie basée sur le processus prévisible des actions de 
l'entrepreneur . 
Pour Toulouse (1982), la période de "Jancemen t " correspond à 
l'actualisation du rêve de l'entrepreneur par la mise sur pied ou l'achat 
d'un commerce selon son évaluation du marché. C'est l'explOitation d'une 
occasion. Ensuite, l'exploitation est reliée aux risques financiers et 
personnels qui accompagnent son rêve . Au début, les défis sont nombreux: 
qu'il suffit de mentionner le positionnement sur le marché, la stabilisation 
des revenus, le contrôle des coûts et l'installation des systèmes de gestion 
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et de recrutement du personnel, l'administration est rudimentaire et 
facilement contrôlable par un seul individu. Selon Greiner, la phase de 
lancement se termine par une crise de "leadership", c'est - à- dire difficulté 
d'adaptation à de nouveaux mécanismes de gestion. Le deuxième stade 
correspond à la période de "st ab il isation" C'est 1 e mainti en minima 1 du 
volume d'affaires tout en conservant des augmentations "normales" . Le 
temps devient de plus en plus rare , la paperasse augmente et les relations 
avec les clients se multiplient. D'un autre côté, la planification 
opérationnelle et les méthodes d'approvisionnement accaparent de plus en 
plus le temps du dirigeant. Il doit alors inventer l'organisation dont il a 
besoin. En quelques mot s, il doit commencer à déléguer, planifier et gérer . 
Greiner parle de crise d'autonomie, c'est à dire passer d'une gestion 
centralisée à une gestion partagée. Ensuite, c'est la période de "croisées 
des chemins" L'entrepreneur fait maintenant face à des choix; expansion, 
intégration verticale ou horizontale, statu quo ou vente de l'entreprise . En 
résumé, c'est la période où il réalise qu'il a mené à bien le rêve qu'il a 
caressé. Pour termi ner, Tou louse i dent i fi e la période de "success ion ". 
L'entrepreneur doit s 'assurer que d'autres personnes prendront la relève 
de façon définitive en assumant direction et contrôle des opérations. Quand 
on sait que l'entrepreneur et l'organisation ne font qu'un, on peut en 
déduire que c'est là une étape importante et cruciale dans la vie de la 
firme. 
Ayant comme fondation, une revue de 9 modèles à 4 stades, Quinn et 
Cameron (1983) proposent un concept basé sur l'efficacité et orienté vers 
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la prédiction et les critères de succès. En faH, l'auteur discute de s 
relations entre les stades de développement et l'efficacité 
organisationnelle. Les critères de succès du premier 
stade" en trepreneur ia 1" sont la flexibllHé, croissance, acqui sH ion de 
ressources et développement du support interne; en ce qui concerne le 
deuxième stade, "collectivité" l'auteur identifie le développement des 
ressources humaines, la motivation, la cohésion et la satisfaction de s 
besoins humains. Au troisième stade," formalisation" les cri tères retenus 
sont les objectifs de production, l'efficacité des communications, le 
management, le contrôle et la stabllité. Pour terminer, selon le stade 
"élaboration" les critères de succès de la quatrième étape sont reliés à la 
flexibllité, l'acquisition de ressources et à l'expansion. 
En somme, ce modèle est limité par la valeur des études intégrées, 
mais est d'une bonne 1 ogi que . Il peut être appl iqué effi cacement aux PME . 
La réaction à l'environnement dépend des étapes de développement. 
Le modèle de Greiner (1972) basé sur les mêmes paramètres que 
celui de Churchill et Lewis (1983) et plusieurs fois cité lors de notre 
exposé sur Toulouse (1982) ne sera pas présenté en détail. Ce modè le 
convient plutôt à la grande entreprise et ne mentionne pas d'étape de 
départ. Par contre celui de Churchlll et Lewis a été adapté spécifiquement 
à la PME et identifie aussi 5 étapes selon un processus de résolution de 
crises . Il faut bien noter cependant que le modèle théorique de Greiner 
repose sur des notions de crises très développées et que l'auteur montre 
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comment les entrepri ses peuvent changer les cri ses en opportuni tés pour 
la croissance future . 
Le modè le de Churchi 11 et Lewis (1983) est le résultat d'analyses 
empiriques adaptées à la PME. Ce concept a été élaboré pour permettre à 
l'entrepreneur de mieux comprendre les problèmes et de les anticiper en 
adoptant une stratégie de gestion appropriée pour chaque stade. Au premier 
stade, soit celui de "l'existence", c'est la période de démarrage, la lutte 
pour la survie. L'entreprise doit se constituer une clientèle suffisante , 
s'édifier une base de vente et couvrir ses frais. L'organisation est simple 
et central isée et les systèmes sont généralement informels. A l'étape du 
"maintien", on recherche la rentabilité et malgré sa plus grande taille, 
l'organisation est encore de type Simple et les systèmes généralement 
informels. À l'étape de la "réussite" , l'entreprise est économiquement 
rentable et deux scénarios se dessinent: stabilisation ou désengagement! 
expansion. La structure de l'organisation est fonctionnelle et un système 
de base de gestion est en place. On adopte une stratégie si l'on opte pour la 
croissance. À l'étape "essor", l'organisation est en croissance rapide, la 
structure est divisionnalisée et on utilise alors la planification ce qui 
implique la délégation de responsabilités . La dernière étape se nomme 
"exploitation maximale des ressources". C'est une périOde de consolidation 
et de contrôle. On veut alors garder les atouts d'une PME. On tente 
d'amél iorer et d'approfondir les systèmes de gestion. Si l'entreprise perd 
de son dynamisme, c'est alors que la sclérose s'installe. 
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Cette étude permet de connaître les points forts et les points faibles 
de l'entreprise Qui pourrait se situer dans deux stades simultanément selon 
certains critères. Cette théorie permet aussi à l'entrepreneur d'anticiper 
les problèmes et s'y préparer. 
Analyse des modèles 
L'analyse globale de ces modèles permet de constater, Qu'un contexte 
particulier prévaut à chacun des stades et que l'évolution de l'entreprise 
est fonction des capacités managériales de l'entrepreneur. S'il veut passer 
d'un stade à un autre, l'entrepreneur doit s'adapter Steinmetz (1969), Du 
coté de la firme, le type de management se doit d'évoluer en fonction du 
stade Steinmetz (1969). Dans la réalité, peu de PME vivront la totalité 
des étapes proposées par ces divers concepts. Dans cet optique, le modèle 
de Filley et Aldag (1978) est bien adapté pour catégoriser les 
entreprises,mais ne discute pas de la façon de résoudre les problèmes 
spécifiques à chaque stade. D'autre part peu d'auteurs se sont intéressés à 
ce que l'on peut définir comme la période pré-lancement des opérations qui 
correspondrai t à la péri ode "avant l'actual isat ion d'un rêve" de Toulouse 
(1982). On peut en faire la même constatation en ce Qui concerne le 
derni er stade : tous 1 es auteurs ne s'y sont pas intéressés au même niveau. 
Churchi II et Lewis (1983) et Toulouse (1982) sont ceux Qui ont contribué 
le plus dans cette optique. D'autre part, il faut bien reconnaître que la 
séquence d'évolution des stades de chacun des modèles peut varier 
énormément et peuvent même ne jamai s apparaître. En y regardant de 
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près, on peut penser que d'autres variables pourraient intervenir dans la 
classification des entreprises par étapes. On peut mentionner le secteur 
d'activité et la complexité du genre d'affaires . 
Somme toute, les modèles de développement nous indiquent que 
l'entreprise évolue selon un certain scénario et que chacune des étapes 
correspond avec un certain type de gestion qui en fait est, pour la plupart 
des auteurs, évolutif ( excepté Filley et Aldag 1978). Malgré des 
distinctions importantes, selon que l'on compare un modèle à un autre, 
force de constater que le premier stade est celui Qui convient le mieux à la 
PME, Qui dans la réalité, se bat constamment pour sa survie; c'est en 
somme la finalité de l'entreprise que (Huard, 1972) définit comme 
"consiste à élever ou à maintenir le niveau de ses ressources totales" . 
Classification des modèles. 
Notre but étant d'en arriver à une classification cohérente, nous nous 
sommes attardés à regarder de quelle façon d'autres auteurs ont réagi 
devant une telle situation. En premier lieu, le modèle le plus 
opérationnalisé au niveau de la PME est celui de Cooper (1969) qui traite 
de 3 stades. Ce modèle à été repris par (Vozikis et Glueck, 1978; Robinson 
et a1., 1984 et Vozik is et Mescon, 1985). Par ai lieurs, Churchi 11 (1983) 
soutient que le stade de maturité et de décentralisation de la structure 
organisat i onne lle sont caractéri sti Ques de la grande entreprise, ce Que 
Cooper (1979) confirme en d'autres termes (Ramangalahy, 1990). De ces 
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remarques, Ramangal ahy, (1990) en dégage des conf igurat ions rési due 11 es 
qui nous semblent très pertinentes. 
Caractéristiques associées à chaque stade. 
La revue de ces différents concepts, maintenant reclassifiés nous 
permet maintenant de dégager les caractéristiques principales associées 
aux trois stades énoncés; Démarrage, rentabil isat ion et réussite . 
Au prem i er stade, "démarrage" de l'entreprise, 1 a princ i pa 1 e 
préoccupation de l'entrepreneur consiste à s'implanter sur le marché en 
adoptant une stratégie compétitive ( Cooper, 1979). Il s'agit de pénétrer 
le marché en édifiant une base de clientèle pour pouvoir rester en vie 
(Greiner, 1972); Le dirigeant consacre la majeure partie de son temps à 
la production et la vente (Toulouse, 1982; Greiner, 1972) et de plus il 
supervise directement opérat ions et employés (Churchi Il et Lew is, 1983; 
Cooper, 1979; Steinmetz, 1979 et Toulouse, 1982). Les objectifs 
personne 1 s et ceux de l'entrepreneur sont i nt i mement 1 iés (Churchi 11 et 
Lewis, 1983) et la structure organisationnelle est simple, informelle et 
centralisée (Churchill et Lewis, 1983 et Greiner, 1972). Sur le plan 
marketing, le marché est restreint, d'où la nécessité de rechercher une 
niche (Cooper 1979; Quinn et Cameron, 1983). Les problèmes auxquels 
font face les dirigeants sont essentiellement liés aux opérations et sur le 
plan financier, il s'agit tout simplement de mobiliser les ressources 
nécessaires au démarrage de l'organisation ( Churchill et Lewis, 1983). 
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Plusieurs scénarios sont envisageables au cours de ce premier stade . 
L'épuisement des ressources de démarrage de même que la difficulté, voire 
l'incapacité de se créer une niche peuvent forcer le dirigeant à 1 iqui der, 
vendre ou à se repositionner sur le marché (Churchill et Lewis, 1983). 
Si le dirigeant réussit à implanter son entreprise sur le marché, même si 
elle n'est pas rentable, il passe au deuxième stade. 
L'entreprise est ici entrée dans le stade de "rentabilisation" la 
firme est encore dans sa phase de survie, même si elle réal ise un certain 
profi t (Churchill et Lewi s, 1983) 1 a tâche pri nCipale de l'entrepreneur 
est d'équilibrer revenus et dépenses (Greiner, 1972). Le dirigeant 
accaparé par cette tâche, commence à dé léguer surtout au niveau des 
opérations ( Cooper, 1979; Steinmetz, 1969 et Churchill et Lewis, 
1983). Le dirigeant détient toujours l'autorité et l'exerce dans toutes les 
déci si ons importantes sans pour autant dé 1 a isser complètement les 
act ivités norma 1 es d'opérat i on de l'organisat i on (Churchi 11 et Lew is, 
1983; Cooper, 1979 et Greiner 1972). La structure organisationnelle 
même si elle demeure simple commence à intégrer des cadres 
intermédiaires dirigés par l'entrepreneur et c'est là que les principaux 
défis surviennent: définit ion des tâches, dé légat ion des responsabi 1 ités 
<Toulouse, 1982). Même si les systèmes formels demeurent limités, on 
voit dans certains cas apparaître un système comptable, la formalisation 
des budgets et standard, (Greiner, 1972). Cooper (1979) est plu s 
catégorique et note l'absence de systèmes formels de gestion. La 
planification financière est existante et du coté marketing, la clientèle est 
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suffisante et satisfaite des produits/services offerts par l'entreprise 
(Churchi 11 et Lew is, 1983>' Ensuite, les mêmes auteurs brossent un 
tableau des difficultés potentielles rencontrées au deuxième stade, soit : 
une faible croissance des ventes, difficulté de contrôler les dépenses, fonds 
de roulement déficient, d'où la difficulté de maintenir un niveau d'activités 
croissant . Confronté à ces problèmes, le dirigeant doit faire des choix : le 
repli stratégique est envisagé si ce n'est que le maintien des activités. 
Dans d'autres cas plus graves, le propriétaire peut - être forcé à vendre ou 
liquider des actifs à moins que ce ne soit la faillite pure et simple. 
Le terme du deuxième stade est caractérisé par la "réussite." c'est à 
dire l'atteinte d'une bonne rentabilité; la pénétration du marché est un 
gage de succès ( Churchill et Lewis, 1983). Il Y a plUSieurs scénarios 
possibles rendu à ce stade, mais les auteurs en retiennent principalement 
deux: expansion et stabilité . La décision de poursuivre la croissance peut 
être entravée par un marché jugé trop pet it. Dans certai ns cas, 1 e 
dirigeant décide tout Simplement de ne pas poursuivre une stratégie de 
croi ssance et optera pour consolider ses posit ions, Churchi 11 et Lew is, 
(1983). Il reste que l'entrepri se dans les deux scénarios demeure de 
grande taille et qu'elle est maintenant structurée par fonction, Churchill 
et Lewis (1983) . Le dirigeant pratique maintenant la planification 
stratégique et est contraint de s'entourer d'experts pour gérer 
l'entreprise. La planification des opérations est confiée aux cadres 
intermédiaires et la délégation est fortement présente, Toulouse, (1982). 
La planification stratégique sera beaucoup plus sophistiquée, c'est - à- dire 
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rationnelle dans le cas ou le propriétaire se dirige vers une expansion, 
Cooper, (1979). 
CONCLUSION 
La littérature nous a permis de dégager un modèle à trois stades; 
"démarrage", "rentab il isation " et "réussite" , Ramangalahy, (1990). Il 
faut reconnaître Que la période d'appartenance et de passage d'un stade à un 
autre est fonction de chaque entreprise exclusivement et Qu'il est possible 
et même probable Qu'une entreprise "chevauche" deux stades simultanément 
au cours de sa vie. De plus, force est de constater Que la relation 
"modè 1 esl caractéri sti Ques " est arbitraire. Par ailleurs, il faut préciser 
Que peu d'informat i ons ont généralement été obtenues des échant i llonnages 
de nature empirique, principalement des modèles issus de regroupement 
d'études. Cependant nous devons constater Que ce modèle rédu i t à troi s 
stades reflète la réalité entrepreneuriale et les problèmes et défis Que le 
propriétaire- dirigeant rencontre au cours de son existence. 
De plus, l'analyse des comportements manageriaux en regard d'un 
modèle de développement de la PME à trois stades nous a permis de nous 
former une idée générale de la dynamique entrepreneuriale tout au long de 
son évolution. Comme chaque entreprise ne semble pas progresser au même 
rythme, 11 nous semble maintenant opportun d'entreprendre la prochaine 
partie de notre travail portant sur les divers aspects en matière de 
p lanificat ion . 
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La troisième partie de notre cadre conceptuel concerne 1 a 
planification dans son ensemble. Dans un premier temps, nous brosserons 
un tableau des modèles évolutifs du début du 20ième siècle jusqu'à présent 
pour ensuite situer la place de la planification dans ces modèles . Cette 
partie descriptive nous permettra de préCiser dans un deuxième temps les 
différents termes concernant la planification afin d'en dégager un concept 
central. Le concept central devrait en somme refléter les plus récentes 
approches d'utilisation de la terminologie et concepts sur le sujet. Le 
concept central établi, cela nous permettra de recenser les différents 
modèles de planification pour en identifier les étapes communes afin d'en 
tirer un processus de référence, ce Qui nous permettra de rapporter sur un 
débat qui perdure, c'est-à - dire la formalisation du processus. Cette prise 
de position aura pour effet de distinguer le planificateur formel du 
p lanifi cateur au comportement "i ntuit if". Plus loin, nous analyserons les 
différentes approches concernant la sophistication du processus . Ensuite, 
on se penchera sur les activités de planification dans le commerce de détail 
en mettant en évidence certaines théori es et concepts parti cul iers au 
secteur, pour enfin en tirer des conclusions Qui s'imposent dans le but d'en 
tirer un modèle de référence . 
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HISTORIQUE . 
Les modèles en vogue 
Au cours du 20ième siècle, il y a eu trois différents modèles à 
succès; chacun déterminé par étapes évolutives des pays industrialisés au 
point de vue économique, social, pOlitique et technologique. (Ansoff, 1984-
1 . 1 ) 
La période 1900-1930 fut celle de l'orientation axée sur le produit; 
vers le début des années 30, on assista à l'émergence d'un modèle orienté 
marketing et dès le début des années 60, on faisait alors référence au 
modèle d'orientation stratégique . 
Encore aujourd'hui, ces (3) modèles peuvent s'appliquer dans les 
pays industrial i sés se lon di fférents types d'i ndustries. 
La partie analytique du modèle "orientation - stratégique" a été 
nommée la formulation stratégique, et le procédé par lequel les 
gest ionnaires formulent conjointement la stratégie adoptée a reçu le nom de 
planification stratégique. Le management stratégique est une approche 
systémat i que reliée aux responsabi lités du management généra 1: pour 
positionner et relier l'organisation à son environnement de manière à 
assurer un succès continu à l'abri des surprises (Ansoff 84 -1.2). 
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La planification 
5tratégor (1988) parle de la planification en termes que nous 
résumons ici: Le premier type de planification englobant l'ensemble des 
activités de l'entreprise apparaît dans les années 1950. La planification à 
long terme est la conception qui domine jusqu'au milieu des années 1960 et 
concerne surtout les grandes entreprises. A partir de la fin des années 60, 
la pl anifi cat i on stratégique peut s'appuyer sur des out ils spéci fi ques 
d'analyse; les démarches employées et les langages utilisés servent de base 
de réflexion et en confirment le caractère particulier. Enfin, la rupture 
provoquée par 1 a cri se pétro 1 i ère de 1973 a porté un coup séri eux à la 
crédibilité des prévisions à long terme. En bref, le futur n'est plus ce 
qu'il était . On parle maintenant d'une crise de confiance de la 
pIani ficat ion. 
On assiste maintenant à deux att itudes totalement différentes 
concernant la planification. La première consiste à subir le changement et 
à en constater à posteriori les résultats. La seconde résulte au fait de 
prévoir, anticiper et organiser le changement, c'est-à-dire planifier le 
déve loppement de l'entreprise. 
Les partisans de la première attitude estiment généralement Qu'en 
raison de la rapidité du changement, il est inutile, de penser à l'avenir. 
Ils considèrent la planification contraignante et souhaitent conserver leur 
liberté d'action. Les partisans de la deuxième attitude estiment qu'il est 
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indispensable de savoir où l'on veut aller pour augmenter les chances de 
succès, et surtout lorsque le changement rapide caractérise 
l'environnement. Dans cette optique, l'étude synthèse de (Robinson et 
Pearce, 1984) indique que" la planification est importante pour les PME 
et que son existence (ou son absence) conditionne leur survie" . 
De cette période troublée sont nées des réflexions critiques et des 
expérimentations qui permettent de mieux appréhender la nature et les 
mécanismes de planification, et d'expliquer la diversité des pratiques 
constatées. 
Bref, l'évolution de la planification à travers les modèles en vogue au 
cours des dernières années nous permettra, dans la prochaine rubrique, de 
mieux cerner les définitions proposées des différents types de planification 
tout en faisant ressortir les divergences existantes. 
LES NIVEAUX DE PLANIFICATION 
Faisant suite à cet historique sur la planification, il nous apparaît 
maintenant nécessaire de préciser certains concepts concernant la 
planification afin d'en établir les différents niveaux. 
La difficulté première dans la définition des types de planification 
provient du fait qu'il existe des systèmes de planification dits intégrés qui 
traitent des niveaux stratégiques et opérationnels comme étant les mêmes 
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approches. Ce type de planification a constitué une forme transitoire pour 
la plupart des entreprises, mais perdure dans les entreprises ayant peu de 
problèmes stratégiques ou qui les traitent en dehors de leur planification; 
ici on fait référence surtout à la PME où la décision est prise par le 
propriétaire - di rigeant seul . 
Il est aussi difficile de faire la distinction entre la planification 
stratégique et la planification à long terme. De plus certains auteurs ne 
sont pas trop spécifiques quand il s'agit de préciser le type de 
planification; Thurston (1984) parle tout Simplement de planification. 
D'autres sont plus précis, tel (Kotler, (1982) pour lequel il existe Cinq 
types de planification: 1) long terme, 2) annuelle, 3) de produit, 4) à 
l'innovation et 5) de l'activité. Cette complexité exige une clarification 
des concepts afin de vraiment établir les niveaux de planification. 
Définit ions 
La stratéaie ... D'Amboise (1989) cite diverses définitions de la stratégie 
que nous rapportons en partie . "La stratégie" est le moyen par lequel le 
manager implante la mission à long terme d'une entreprise; elle est le lien 
entre toute petite entreprise et son environnement (Redinbaugh et Neu 
1980), ou bien selon House (1979), c'est une orientation d'envergure 
choisie parmi plusieurs possibilités, permettant d'atteindre au mieux les 
objectifs fixés et tenant compte de l'environnement, des politiques suivies, 
d'une cri tério logi e et du comportement ant i c ipé des concurrents ; pour 
"-
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Tixier( 1984), c'est un processus dynamique à long terme, destiné à 
améliorer la rentabilité de l'entreprise et à lui permettre d'obtenir un 
avantage compétitif. Les définitions de la stratégie sont nombreuses; elles 
s'articulent autour de trois éléments principaux:l'avantage compétitif, les 
objectifs ou encore l'environnement. Toutefois, ces éléments ne s'excluent 
pas mutuellement . Ainsi, Miller (1982) mentionne que c'est un groupe 
de décisions critiques destinées à situer l'entreprise dans son 
environnement, à déterminer des objectifs, à établir le mode de 
développement de l'entreprise et à affecter ses ressources 
Curtis (1983) distingue des stratégies selon plusieurs dimensions : 
1 ere dimension signifie exploiter les forces de l'entreprise pour atteindre 
des objectifs, 2ième dimension, se servir en plus de la faiblesse des 
concurrents et 3 i ème di mens ion, il s'ag it, en p lus des deux prem ières 
dimensions, de changer l'envi ronnement au profi t du planificateur. 
En somme, il est à noter que dans les définitions présentées, la 
stratégie est toujours quelque chose de différent: pour un c'est un moyen, 
pour d'autres, un lien, une orientation, une décision ou encore un 
processus. 
Pour notre part, "la stratégie" est l'ensemb le des moyens par lequels 1 e 
manager implante la mission d'une entreprise, définit les objectifs à 
atteindre, considérant ses forces et ses faiblesses de même que les 
opportunités et les menaces de l'environnement; elle fait le lien 
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entre l'entreprise et son environnement. 
Pour Bergeron (1986) la planification stratégique est le processus par 
lequel les dirigeants élaborent les objectifs généraux, les politiques et les 
stratégies qui faciliteront l'acquisition, l'utilisation et l'affectation des 
ressources. Les effets sur la rentabilité sont à long terme et ce type de 
planification comporte des risques élevés. Robinson et Littlejohn (1981) 
décrivent la planification stratégique comme un processus de prise de 
décision rationnel pour prédéterminer un cheminement approprié dans le 
but d'atteindre des objectifs spécifiques de manière efficace et économique 
à l'intérieur d'une période donnée . Plusieurs autres définitions de la 
planification stratégique ont été formulées tel; Van Kirk et Noonan (1982) 
" une formulation continue et détaillée de plans démontrant comment des 
objectifs bien déterminés peuvent être réalisés" ; Pearce-Chapman-David 
(1982) "C'est le gouvernail qui maintient l'organisation dans la bonne 
voie"; Curtis (1983) "C'est un processus continue par lequel une 
entreprise prépare le maintien de sa compétitivité sur un marché donné." 
Kotler (1982) définit la planification à long terme comme consistant à 
poser un diagnostic, à faire des pronostics, à fixer des objectifs, à 
élaborer des stratégies, à déterminer les moyens à prendre et à mesurer sa 
performance. Steiner(1977) est moins précis dans sa définition et 
mentionne que la planification à long terme signifie penser à l'avenir de 
façon systématique et prendre la décision courante dans cette perspective. 
Par contre, Bergeron (1986) brosse un tableau comparatif des différences 
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existant entre la planification stratégique et la planification à long terme. 
Il semble qu'il y ait divergence entre la théorie de Kotler pour qui la 
planification à long terme signifie "élaborer des stratégies et celle de 
Bergeron (1986) pour qui la planification à long terme n'oblige pas les 
dirigeants à penser en terme de stratégie et à déterminer l'ori entat ion 
(comment, pourquoi). A la lecture de son exposé, on peut aussi dégager 
certaines caractéristiques portant sur la planification à long terme: les 
objectifs sont fondés sur l'extrapolation du présent et principalement axés 
sur le côté financier (plans détaillés de chaque division). Ne détermine 
donc ni les produits à développer, ni les marchés. Ces plans sont élaborés 
par des cadres intermédiaires et inférieurs pour ensuite être consolidés 
par un groupe de planificateurs. D'où l'impossibilité de procéder à des 
modifications majeures . La précision est tellement exigeante qu'elle 
re jette dans l'ombre l'orientat ion souhaitée. Les hypothèses ém ises pour ce 
type de planification ne peuvent être tenues en ligne de compte dans les 
prises de décisions stratégiques. De plus, elle réfère aux grandes 
entreprises tout en étant axée plus sur le processus que sur le contenu. 
Couture (1978) nous décrit la planification marketing en ces termes 
"la planification marketing est une planification de nature essentiellement 
stratégique qui prend sa source dans l'identification des fossés 
stratégiques". C'est ainsi que la stratégie marketing est présentée comme 
découlant des stratégies fondamentales de développement de l'organisation. 
Selon Kollat, Blackwell et Robertson (1972), cité par Couture (1978), de 
façon généra 1 e, le plan marketing peut -être défi ni comme étant un 
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document écrit destiné à fournir le cadre permettant de coordonner et 
d'intégrer les actions visant la mise en application de programmes de 
marketing développés pour atteindre les objectifs marketing , qui, à leur 
tour, sont indispensables à l'atteinte des objectifs corporatifs. 
Dans son ouvrage "Pl anifi cation et stratégies d'un commerce de détail 
(1989), Pettigrew propose un modèle de planification stratégique qui 
suppose de la part du gest ionnaire, l'adopti on de la phil osophie moderne de 
marketing, orientée vers le respect du consommateur et le contrôle des 
coûts d'opération, dans le but d'accroître la satisfaction du consommateur 
et la rentabilité du commerce. Ce type de planification tout comme celui de 
Couture (1978) est décrit comme essentiellement de nature stratégique, du 
au fait que la stratégie y est intégrée .. 
Dans le but de tenter d'en arriver à une définition qui convienne au 
processus de planification dans l'entreprise et plus particulièrement dan s 
le commerce de détail, Rosenbloom (1980) suggère l'utilisation du terme 
"strategie market planning" pour décrire les bases fondamentales de la 
planification dans laquelle l'entreprise s'engage. Cette appellation est tirée 
de l'ouvrage (Strategie Market Planning) de Abe 11 et Hammond (1979) 
Rosenbloom( 1980) définit le " strategie market planning" comme "un 
plan de tous les aspects de la stratégie d'une organisation sur un marché" . 
SpéCifiquement, le "strategie market planning" implique quatre grand s 
champs d'action: 1) Définir les affaires, 2) déterminer la mission (ou le 
7 1 
rôle), 3) formuler des stratégies fonctionnelles et 4) budgétiser le s 
opérat ions. Pour appuyer toutes les phases de ce processus, Rosenb loom 
insiste pour dire que l'emphase doit être mise sur l'analyse des marchés, 
des compétiteurs et des tendances environnementales. De plus il faut aussi 
considérer les ressources disponibles de même que les caractéristiques de 
l'entreprise elle - même . 
Voyons ce que disent les auteurs pour définir la planification 
opérationnelle, Pour Bergeron (1986), les effets sont à court terme donc 
moins susceptibles d'entraîner des résultats catastrophiques à long terme. 
Elle consiste à déterminer les moyens d'exécuter les plans stratégiques au 
niveau opérationnel des unités organisationnelles, dont le marketing. 
Stratégor (1988) abonde dans le même sens : " la planification 
opérationnelle traduit les orientations stratégiques en programme 
applicables par tous les services, départements et unités de l'entreprise, 
dont le marketing, dans le cadre de leurs activités courantes". Stratégor 
précise que cette mission présente un caractère différent de la mission 
stratégique dans le sens que l'horizon de la planification stratégique est 
plus lointain que celui de la planification opérationnelle. La planification 
opérationnelle suit une logique de continuité temporelle, alors que la 
planification stratégique doit gérer le changement. La planification 
stratégique a aussi une orientation plus qualitative que la planification 
opérationnelle; alors que la planification opérationnelle détermine les 
choix dans tous les domaines et pour tous les départements et services de 
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l'entreprise, la planification stratégique doit se focaliser de façon globale 
sur les seuls domaines engageant directement l'avenir de l'entreprise. 
De son coté Steiner (1979), cité par (Robinson, Logan et Salem, 
1986) en définit le concept comme suit : " la planification opérationnelle 
correspond aux activités de planificat ion détai llées Qui permettent 
l'élaboration d'objectifs à court terme, de plans d'action et de procédures 
pour la conduite des opérations Quotidiennes. (Robinson, Logan, Salem 
(1986) comparent la planification stratégique et la planification 
opérationnelle comme suit : "comparé à la planification stratégique, la 
planification opérationnelle est plus spécifique, plus difficile à 
interpréter, exécutée à un niveau inférieur, implique des ressources de 
moins d'importance, est souvent répétitive de nature et couvre une période 
de temps plus courte (moins d'un an). 
Bergeron (1986) définit les plans de support comme des plans à court 
terme,(moins d'un an) . Ils peuvent être du type continus ou discontinus . 
Les plans de type continus comprennent les politiques, les méthodes, les 
procédures et les règlements; les plans discontinus, les budgets, les 
standard, les programmes, les projets et les calendriers . Strategor 
(1988) identifie le système budgétaire comme moyen pour mettre en 
oeuvre et contrôler les actions à court terme découlant des plans 
opérat i onne 1 s. 
73 
Concept central en rapport avec la PME 
Comme on l'a constaté en théorie, plusieurs termes sont utilisés pour 
tenter de décrire le processus de planification au sein des entreprises. En 
pratique, dans le langage des entrepreneurs, on peut dire Que tous ces 
termes ne sont pas utilisés de façon précise et constante (Rosenbloom, 
1980). En fait, la planification marketing dont parle un entrepreneur 
pourrait bien être la planification stratégique, et vice-versa. Ainsi, il 
arrive Que les prévisions, les budgets ou même la planification d'une 
opération particulière tels: marketing, finance ou production est associée à 
la planification stratégique. 
Suite à ces précisions conceptuelles, il convient maintenant 
d'établir la pertinence des différents types de planification en rapport 
avec la PME et d'en établir les différents niveaux. Pour y parvenir nous 
analyserons les différentes définitions afin de vérifier leur compatibilité . 
La première constatation Qui nous vient à l'esprit concerne la 
planification à long terme. On ra vu dans l'historique, ce concept a dominé 
jusqu'au début des années 1960. La planification à long terme est en 
réalité l'ORIGINE de la planification stratégique et selon (Bergeron, 1986), 
la principale différence entre ces 2 types de planification se situe dans 
l'impossibi 1 i té de procéder à des changements majeurs à l'intérieur de la 
planification à long terme. Les dirigeants espèrent le "statu quo" en 
extrapolant le présent dans le futur. La turbulence et l'imprévisibilité de 
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l'environnement ne permettent plus à l'entrepreneur de gérer sur ces 
bases . Ce terme n'est pratiquement plus utilisé dans la littérature de 
gestion destinée à la PME; on parle maintenant de planification stratégique, 
qui veut de son côté anticiper ce que sera le changement et développer une 
stratégie en conséquence . 
Comme deuxième observation, on peut dire tout comme les auteurs 
déjà cités que la planification marketing tout comme la "Strategic Market 
Planning" sont de nature essentiellement stratégique. De plus, on peut dire 
qu'il existe plusieurs définitions de planification stratégique, mais que 
toutes vont dans le même sens, c'est-à-dire la recherche d'objectifs selon 
les ressources disponibles, tout en considérant les forces et les faiblesses 
de l'entreprise et les réalités environnementales. En ce qui concerne la 
planification opérationnelle, on est en accord avec les auteurs précités que 
c'est le 1 ien entre la planification stratégique et sa mise en oeuvre, donc 
entre le long terme et le court terme et que les plans sont développés pour 
les diverses fonctions de l'entreprise . 
A la lumière des ouvrages déjà cités, il est permis de se demander si 
ces précisions de concepts conviennent à la PME. Bien souvent, dans une 
certaine mesure, ces définitions sont inspirées de la grande entreprise. 
Cependant, il en ressort selon nous, que le concept central utilisé par la 
plupart des auteurs est celui de "planification stratégique", et ce, en 
accord avec D'Amboise (1989), qui a procédé à une revue de différents 
modèles de gestion stratégique proposés dans la littérature destinés aux 
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petites entreprises. Scruter l'environnement, définir des objectifs à long 
terme, évaluer les possibilités de mise en oeuvre de la stratégie élaborée 
selon les ressources disponibles tout en considérant les forces et le s 
faiblesses de l'organisation semblent des éléments indiscutables pour une 
saine gestion de la PME. 
Nous verrons plus loin, Que dans la mesure où l'on considère Que la 
planification stratégique n'est Qu'un mode particulier de formation de la 
stratégie (Mintzberg 1973, cité par d'Amboise 1989>, le concept de 
gestion stratégique dépasse celui de la planification stratégique . La 
planification stratégique, dans son sens restreint, veut déterminer la 
posi t ion de l'entrepri se dans l'envi ronnement tandi s Que 1 a gest ion 
stratégi que veut s'assurer d'une plus grande flex ib i 1 i té . Ce concept de 
gestion stratégique englobe les activités de la firme dont l'implantation de 
la stratégie et son évaluation, permettant ainsi un rajustement constant 
aux conditions changeantes. 
Le niveau stratégique cerné, les opérations courantes de l'entreprise 
doivent aussi faire l'objet d'une planification: toutes les recherches 
convergent vers le terme de planification opérationnelle afin de définir ces 
plans. Ces plans d'opérations étant le lien entre la planification 
stratégique et la mise en oeuvre. Les ouvrages portant sur la grande 
entreprise proposent généralement une définition précise de la 
planification opérationnelle et font une nette distinction entre les plans de 
support et la planification opérationnelle, tandis Que dans la plupart des 
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recherches portant sur la petite entrepri se te Iles : Robinson (1986) et 
Ackelsberg et Arlow (1985) aucune distinction n'est apportée entre la 
planification opérationnelle et celle de support . On la nomme tout 
simplement planification opérationnelle. 
En ce Qui nous concerne, on pense à trois types de planification et 
c'est la composition et les caractéristiques de chacun de ces niveaux Qui 
nous permettront d'en tirer un concept central. Le concept Qui emerge est 
en fait composé de 3 niveaux : 1) Stratégique, 2) opérationnel et 3) de 
support. 
Niveau Stratégigue 
C'est le niveau Qui concerne particulièrement les hautes instances de 
l'organisation (Bergeron 1986; Rosenbloom 1980). Ce niveau de 
planification est décrit par plusieurs comme un processus de prise de 
décision rationnel pour prédéterminer un cheminement approprié dans le 
but d'atteindre des objectifs spécifiques à l'intérieur d'une période donnée; 
dans la plupart des cas les auteurs parlent de long terme (plus d'un an) 
Robinson Littlejohn (1981); Van Kirk Noonan (1982); Rosenbloom 
(1980); Couture (1978) . La planification stratégique doit aussi gérer le 
changement ( Strategor 1988). C'est, en fait, une vision globale de 
l'entreprise (Ansoff 1984). Les décisions stratégiques concernent 
principalement les problèmes externes, plutôt Qu'internes, de la firme, et 
plus précisément la sélection des produits Qu'elle fabriquera et des 
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marchés auxque 1 s e 11 e 1 es vendra (Ansoff 1984). En bref 1 e niveau 
stratégique de la planification consiste à rechercher et à vouloir maîtriser 
l'évolution de l'entreprise, en s'assurant que les actions et les décisions ne 
sont pas erratiques (au coup par coup) mais s'inscrivent dans un cadre 
cohérent, compte tenu des possibilités, des événements nouveaux mai s 
aussi des volontés, Martinet (1983). 
Niveau Opérationnel 
La planification opérationnelle traduit les orientations stratégiques 
en programme applicables par tous les services, départements et unités de 
l'entreprise dans le cadre de leurs activités courantes (Strategor 1988; 
Martinet 1983; Rosenbloom 1980). L'exécution de ces opérations est 
souvent répétitive de nature et couvre une période de temps plus courte 
(Robinson, Logan, Salem 1986). Ce type de planification n'engage pas 
l'avenir de l'entreprise (Strategor 1988). Pour le Standford Research 
Institute, cité par Martinet (1983), ce genre de planification concerne 
principal ement les programmes de product ion, de commerci al isati on et de 
financement, ce qui converge avec l'ensemble des auteurs sur la 1 ittérature 
"marketing" que nous verrons un peu plus loin . 
Niveau de support 
Pour Rosenbloom (1980), la planification de support complète le 
processus de planification, et c'est à cette étape que le(s) gestionnaire(s) 
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auront à déterminer de quelles façons (comment et combien) les ressources 
disponibles seront distribuées afin de supporter les stratégies dé j à 
adoptées. 
Les plans de support dont parle Bergeron (1986) sont en fait de la 
formalisation (qu'est-ce qui doit être fait et comment doit-il être fait?) . 
Ils comprennent entre autres, les politiques, les procédures, les méthodes, 
les règlements, les standards, et les budgets. En fait, quand on connaît les 
spéci fic ités de la PME" ressources 1 i mi tées, central i sat ion de la déc is ion 
etc" ,et les difficultés inhérentes à la mise en place de plans détaillés, 
dépendamment des entreprises, quand ils sont utilisés, la littérature nous 
laisse voir qu'i ls sont principalement du type financier et incorporés à la 
planification opérationnelle . 
Après avoir précisé le concept central de la planification, nous 
allons maintenant identifier les différents modèles de processus afin d'en 
dégager les caractéristiques dominantes et pour ce faire, nous utiliserons 
principalement le modèle synthèse de D'Amboise (1989) . 
LES PROCESSUS DE PLANIFICATION 
Le but principal de notre prochaine activité est de déterminer les 
caractéristiques communes aux différents modèles de planification. Dans 
ce contexte, il ne serait d'aucun intérêt pour nous de nous 1 ivrer à une 
analyse approfondie du contenu des différents modèles de processus de 
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planification; nous ne cherchons pas en effet, à déterminer si le s 
entreprises ont de meilleurs résultats suivant l'emploi de tel ou tel type de 
modè le . 
Les modè les émergents 
Une revue des auteurs s'étant intéressés à l'élaboration de modèles 
de planification nous a permis de constater Que depuis une dizaine d'années, 
seul D'Amboise s'était intéressé au sujet. De par la Quantité de modèles 
recensés, et de par ses différentes contributions sur la planification en 
général, il nous semble Que son travail synthèse sur ce sujet est des plu s 
complet et opportun. D'Amboise (1989) a examiné et analysé 31 modèles 
de planification stratégique; Qu'il a regroupé en catégories . Cette 
catégorisation a donné lieu a six modèles émergents, soit signaux, avantage 
compét it if, aj ustement progress if, synopti Que, conti ngent et modelage du 
futur. Cette classification par modèle nous permet de mieux comprendre les 
diverses approches à la planification stratégique car ils sont classés en 
fonction de leurs stimuli stratégiques principaux: Nous en dégageons ici 
l'idée maîtresse de chaque modèle tout en examinant les avantages et 
désavantages dans un contexte de PME. 
1.- Le modèle "signaux" est basé sur l'idée Que l'entrepreneur commence à 
planifier lorsqu'il perçoit des signaux de l'extérieur; une menace, une 
occasion ou encore une force ou une faiblesse de l'entreprise. Ce modèle ne 
parle pas de stratégies possibles, ne discute pas d'implantation.; Il est de 
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nature réactive, ne permet pas un examen continu de l'environnement , ce 
qui est source de danger pour la PME lorsque J'on connaît sa vulnérabilité. 
Autrement dit, il peut être trop tard pour réagir. Ce modèle ci-bas 
reproduit a été conçu par Nagel (1981) . 
1) noter le fait que les signaux enregistrés signifient 
qu 'un plan est nécessaire; 
2) rassembler et classer l'information sur 
l 'environnement et sur l'entreprise; 
3) évaluer la concurrence; 
4) sélectionner les facteurs importants et déterminer les 
ventes prévisionnelles pour chaque segment produit -
marché, les coûts et les salaires; 
5) développer des possibilités stratégiques. 
2. - Le modèle" avantage compé titi f" repose sur le pri ncipe qu'i 1 faut 
maintenir un avantage compét i tif pour survivre. Donc ce la imp 1 ique 1 a 
nécessité de comprendre le comportement de la concurrence et de la 
clientèle pour pouvoir déceler les occasions pour la segmentation, 
l'extension des gammes de produits et la croissance des parts de marché. Ce 
modèle présente certaines faiblesses, dont le fait de se préoccuper 
exclusivement de la concurrence . La définition de sa mission est trop 
restreinte et ce modèle manque quelque peu d'envergure 
1) définir la mission 
2) choisir une niche; 
3) ident ifier le potent iel d'act ion de l'entreprise. 
4) commencer à intervenir au niveau: 
- des objectifs - de la zone - de la mission; 
d'act ion (concurrence) - du discernement des points 
faibles déc isifs de la concurrence - du choix du mode 
d'action (attaque, défense, extension d'activité, retrait) 
5) dessiner le grand projet: 
- i . e. stra tég i es du marché, des produ i ts , et 
organisationnelle tout en y incorporant la stratégie 
financ ière. 
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3. - Le modè le .. a justement progressif" repose sur l'idée de passer d'un 
style de direction de crise à un style de prise de décision plus ordonné . 
Autrem ent dit on amé 1 iore la stratégi e ex i stante. La Qua 1 i té de 
l'observation de l'environnement concret permet de formuler une 
stratégie; c'est l'élément primordial de ce modèle. Sa principale faiblesse 
réside dans le fait Que la nouvelle stratégie risque de n'être déterminée Que 
par le passé, ce Qui peut empêcher de reconnaître les opportunité s ou les 
nouve lles menaces. 
1) rendre compte de la stratégie actuelle; énoncer les 
critères et les valeurs des têtes dirigeantes; 
2) déceler les problèmes dans l'env ironnement et le 
fonctionnement relatifs aux prévisions, aux performances en 
marketing, au sujet des produits, de la recherche -
développement, de l'organisation du management; 
3) trouver les éléments clés; 
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4) formuler les solutions possibles; 
5) évaluer les solutions proposées; 
6) choisir la nouvelle stratégie en se basant sur des 
facteurs d'importance prépondérante. 
4.-Le modèle "svnoptiaue" insiste sur lïmportance et la détermination des 
objectifs afin de produire une série de possibilités stratégiques pour 
ensuite, choisir la meilleure. Ce genre de modèle suppose l'étude de 
l'ensemble des stratégies possibles, donc investissement plus considérable 
des ressources. En fait, ce modè le est 1 e plus exigeant de tous et on peut 
dire qu'i 1 s'adresse plus part icul i èremen t aux moyennes entreprises qui 
possèdent pluSieurs niveaux de direction. Cela implique que tous les 
niveaux doivent travailler main dans la main . Certains estiment qu'il y a 
risque que le processus devienne rigide et routinier . D'ou la nécessité de 
préserver "la prise d'initiative individuelle" autant que la "propension à 
l'innovation". Les exigences quotidiennes peuvent aussi supplanter les 
objectifs primaires . Bref, c'est un modèle qui demande beaucoup de 
discipline et de leadership, parce qu'il est plus complet, c'est à dire qu'il 
incorpore tous les éléments nécessaires au management stratégique. 
1) analyse des ressources, de l'environnement et de la 
concurrence; 
2) précision de facteurs tels Que; les objectifs 
organisationnels, les valeurs personnelles de la direct ion, la 
prise de conscience des occas ions, les risques, les forces et 
faiblesses propre à J'entreprise,' 
3) détermination de stratégies spécifiques et de tactiques 
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permettant d'atteindre les objectifs souhaités à moindre 
frai s; 
4) mise au point d'un programme d'action fondé sur les 
objectifs fixés; 
5) mise en oeuvre des plans; 
6) comparaison entre les résultats obtenus et les objectifs 
planifiés; 
7) nouvelle planification 
5 .- Le modèle "contingent" propose l'idée de permettre à la PME de 
profiter le plus rapidement pOSSible d'occasions créées par les grandes 
entreprises.C'est un modèle qui semble particulièrement bien adapté aux 
PME. De par sa fl exibi lité. la PME peut s'adapter faci lement aux nouvelles 
exigences de toutes natures . La qualité des informations et la dimension de 
son réseau d'affaires seront dans cette optique des éléments de prem ière 
importance. En fait la PME dans ce modèle adopte une position réactive et 
sa stratégie initiale est susceptible d'être remise en Question à tout 
moment. 
1) évaluation des forces et faiblesses de J'entreprise 
2) mise en évidence des occasions qui permettraient 
d'exploiter au mieux les forces. 
3) mise en évidence des opportunités les plus probables. 
4) mise au point des plans de contingence, pour chaque 
opportunité identifiée. 
5) attention constante à J'émergence des occasions 
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6) mise à jour régulière des plans de contingence. 
6.- Enfin, le modèle "modelage du futur" est encore au niveau des idées 
générales et son application est difficile pour la PME. Cette idée propose 
Que l'entrepri se do i tell e-même façonner son environnement. Pour ce 
faire, elle doit prévoir les changements, modifier l'évolution à son 
avantage et même en choisir de nouveaux. 
Bref, D'Amboise mentionne Que l'on peut considérer ces modèles 
comme un continuum . Le modèle "signaux"est réactif par rapport à la 
situation présente. Les modèles "avantage compétitif" et "ajustement 
progressif" sont plus orientés vers l'environnement présent tout en 
restant liés au passé. Le modèle "synoptique" est résolument tourné vers 
l'avenir, avec l'ensemble des objectifs à atteindre. Le modèle "contingent" 
est lié au futur immédiat de l'environnement et enfin celui du "modelage du 
futur" est encore plus engagé vers l'avenir avec la volonté d'influencer à 
son avantage l'environnement. 
Comme on l'a mentionné en introduction, il ne nous appartient pas ici 
de déterminer Quel est le type de modèle utilisé dans les entreprises par 
rapport à celui Qui devrait l'être, mais uniquement de savoir si les 
entreprises ont adopté un comportement planificateur ou non . Pour ce 
fa i re, nous rechercherons a lors 1 es carac téri st i Ques communes a u x 
différents modèles proposés par D'Amboise (1989). 
Les deux aspects 1 es plus fréquemment repris par tous 1 es modè les 
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concernent 1) la collecte et l'utilisation de l'information et 2) l'analyse de 
l'environnement interne et externe. Une autre dimension abordée par les 
modèles" ajustement progressif et synoptique concerne la prise en compte 
des valeurs du dirigeant. La plupart des modèles exposent aussi un 
processus pour l'exercice stratégique. Ils prennent en compte les éléments 
"en amont" et " en aval". D'autre part, on constate aussi que la formulation 
des objectifs et le choix des moyens, Quoique parfois implicites sont 
intégrés au processus plus souvent qu'autrement. 
En somme les composantes principales de ces modèles de planification 
stratégique se retrouvent tous sans exception dans le modèle Que nous avons 
identi fié comme "synopt iQue " (numéro 4) Ce modè le nous semb le des plus 
complet et correspond en gros au modèle de management stratégique de 
Carrière (1990) reproduit ici sous forme de schéma à la figure nO . l . La 
principale distinction que l'on pourrait faire entre ce schéma et d'autres 
modèles provenant de la synthèse de D'Amboise (1989) est Que le 
cheminement proposé peut être différent. En réalité, ce modèle a 
l'avantage de donner libre choix au dirigeant de débuter le processus de 
l'intérieur, (analyse de l'entreprise) ou de l'extérieur, (analyse de 
l'environnement) ou encore de procéder simultanément à l'analyse de 
l'intérieur et de l'extérieur selon ses propres objectifs afin de déterminer 
les possibi 1 ités stratégiques. 
Toutes les activités étant fortement rel iées les unes aux autres dans la 
























Figure No. 1 
pROCESSUS DE MANAGEMENT STRATEGIOUE (Carr"r. 1990) 
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de planification dans un seul et unique processus, et ce, en cohérence avec 
1 es pri ne i paux auteurs sur 1 a 1 i ttérature marketing (Couture 1978; 
Rosenb loom 1980; Pet t i grew 1989; Gable et Topo 1 1987 et Reeve 1990), 
qui nous font voir que ce sont les quaI ités de nature technique et 
commerciale des produits et services des entreprises commerciale s (voire 
les PME) qui assurent le plus souvent leur succès. Dans cette avenue, la 
plupart des auteurs incorporent à leur contribution, la plupart du temp s 
de façon très explicite, les préoccupations relatives à la détermination et 
aux dispositions des ressources requises au changement futur exigé par 
l'activité de la planification. Le processus de management stratégique de 
Carrière (1990) en ce sens est très révélateur et même, comme le 
mentionne son auteur, s'il n'est pas complètement parachevé, il permet a 
l'utlli sateur de bi en distinguer les possi bi 1 ités d'intervention qui lui sont 
offertes, que ce soit au niveau de l'entreprise, du produit/marché ou des 
départements . 
Nous retenons le modèle de Carrière (1990) en 8 étapes, qui à notre 
avis représente fort bien les principales composantes des différents 
modè les émergents de D' Amboi se (1989). Ces étapes sont di scutées 
sommairement et l'activation du processus ne passe pas nécessairement par 
l'ordonnance de celles-ci. 
Ordonnancement du processus 
1. -La mi ss ion de l'organisat ion .. .. . est 1 a raison d'être de l'entrepr i se 
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en tant que système ouvert oeuvrant dans un système plus large. C'est une 
base d'unité d'actions dirigées vers tous les membres de l'organisation et 
l'on peut dire que l'environnement externe en détermine la phi losophie . 
De plus en plus, son contenu est identifié à la culture organisationnelle . 
La mission incorpore aussi le choix du groupe des acheteurs visé de même 
que du choix des fonctions (besoins à répondre) et de la technologie 
nécessaire pour y arriver. En somme,c'est la vision à long terme de ce que 
l'entrepreneur veut que l'entrepri se. devi enne. 
2. - Les objectifs de l'organisation .... . sont en réalité des résultats à 
atteindre . L'horizon temporel spécifique envisagé peut être à long, moyen 
et court terme. Ces objectifs doivent être réalisables, compatibles, 
flexibles et acceptés par les membres de l'organisation dans toutes les 
fonctions de l'entreprise afin de permettre aux différents niveaux de 
l'entreprise d'avoir une action cohérente . Un objectif nécessite donc la 
descript ion des activités de la firme par des performances espérées vis à 
vis des critères qui peuvent être de nature économique ou non économique . 
Il faut de plus que l'on puisse quantifier la performance désirée et donc que 
l'on choisisse une échelle de mesure de ce critère et un niveau précis sur 
cette échelle. Il faudra en plus déterminer l'horizon de réalisation désiré. 
Dans la PME, où il y a réunion de décision et de la propriété dans les mains 
d'une seule personne, les objectifs de l'entreprise peuvent n'être que 
l'explicitation des finalités du décideur. 
3 .-L'Analyse de l'environnement.. .. . fait référence aux facteurs qui 
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animent l'environnement, aux actions réelles et potentielles de la 
concurrence. L'environnement général doit aussi être analysé et la firme 
doit pouvoir composer avec des scénarios prévisibles tout en se gardant une 
marge d'erreur pour corriger. La firme doit considérer ses objectifs 
futurs à tous les niveaux; identifier et tenir compte de sa stratégie 
actuelle tout en émettant des hypothèses plaUSibles de tous les intervenants 
du monde économ i que. Ell e doit aussi éval uer le profi 1 de réacti on des 
concurrents. L'analyse de l'industrie ou évolue l'entreprise doit aussi être 
prise en compte sous divers aspects, tel; les principales caractéristiques 
concernant la performance économique du secteur; le niveau de 
concentration; le taux de satisfaction des concurrents et le rythme 
d'innovation et de dynamisme du secteur. Le dirigeant doit aussi 
reconnaître la phase dans laquelle se trouve l'industrie et par le fait même 
positionner son entreprise par rapport à l'ensemble du secteur . Mieux 
encore, il doit aussi pouvoir identifier son propre stade de développement. 
4.- L'évaluation des forces et faiblesses ... .. de l'entreprise doit se 
faire à travers toutes les fonctions de l'entreprise . Le dirigeant doit de 
plus évaluer la capacité d'adaptation et la culture organisationnelle de 
l' entrepri se . 
5 .- L'élaboration de stratégies ..... doit tenir compte de 3 éléments: 
les possibilités de croissance du secteur; les possibilités de croissance 
interne; et l'option "redressement", "1 i quidat i on" ou "dés invest i ssement" . 
L'adoption d'une stratégie de marché peut se faire sur la base de 
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différenci at ion, segmentat ion, concentrati on ou encore de spécial isat ion et 
l'entreprise aura tout avantage à rechercher un avantage 1 ié au coût de ses 
produits. Allaire et Firsirotu tels Que cités par Carrière reconnaissent 3 
composantes à la stratégie: 1) l'information, 2) l'innovation i.e . 
surprendre et dérouter la concurrence et 3) l'implantation. Carrière 
(1990). 
6. - Le choix de la stratégie .. .. . peut s'effectuer sous trois différents 
niveaux; de l'entreprise (organisationnelle) ; d'affaires (niveau de 
produits et/ou marché) et fonctionnelles (des départements) et doit 
considérer le long terme de l'organisation par son positionnement sur le 
marché. L'entreprise peut, soit édifier une position, soit se maintenir ou 
encore récolter "les fruits murs" . Le choix d'une stratégie aura pour effet 
de réduire l'incertitude et de tirer profit des compétences distinctes de 
l'organisation tout en ayant une bonne vision du future . 
7. - L'implantation de la stratégie .. .. . peut se faire à travers toutes 
les fonctions de l'entreprise; marketing; production; ressources humaines; 
et finance . C'est ce Que nous avons convenu d'appeler comme la 
planification opérationnelle et de support . La vision de l'entrepreneur peut 
se manifester par l'implantation d'une culture organisationnelle bien 
adapté à sa stratégie et le type de leadership Qu'il exercera aura une 
influence déterminante sur les individus de son organisation. 
L'entrepreneur devra ajuster les structures de son entreprise en relation 
avec les stratégies mises de l'avant afin de s'assurer de la réal isation des 
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ob ject ifs poursuivi s. 
8 .- L'évaluation de la stratégie .. .. . est en somme une dynamique de 
rétro - action à l'égard de la mission de l'organisation. Mentionnons tout 
simplement que pour permettre le contrôle de la réalisation des objectifs 
et identifier les causes des écarts constatés, il faut que les objectifs soient 
définis de façon suffisamment précise et détaillé. 
Même si nous n'avons pas fait une analyse poussée des différents 
modèles de planification et que notre modèle de référence est détaillé plutôt 
sommairement, on peut constater que généralement la tâche de planifier est 
lourde pour le dirigeant d'une PME et qu'elle exige beaucoup de temps et 
d'argent (Couture 1978); c'est pourquoi certaines organisations vont 
escamoter cette responsabi 1 ité. Cette remarque de Couture nous amène 
inévitablement au coeur d'une controverse: le dirigeant d'une PME doit-il 
ou non formaI i ser 1 e processus adopté; c'est la prob lémat ique que nou s 
tenterons de cerner avant de regarder du coté de la sophistication du 
processus. 
La formalisation du processus 
D'un commun accord, (Couture,1978; Pettigrew, 1989; 
Bergeron, 1986 et Stratégor,1988) insistent sur le fait que la 
p lanifi cat ion doit norm alement être effectuée sur une base forme lle. Il 
faut bien dire que ces auteurs di scutent de l'organi sat ion en général et non 
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pas part i cul ièremen t de 1 a PME. D'autres travaux norm at i fs portant sur 
l'adaptation des processus de planification aux PME préconisent un 
processus plutôt informel, adapté à la PME selon leurs ressource s; 
(Moyer, 1982; Thurston, 1984; Scarborough et Zimmerer 1987). Bien 
qu'au départ, il n'était pas de notre intention de faire un bi lan des études 
portant sur la relation formalisation et performance , il faut se rendre à 
l'évidence que la raison principale pouvant inciter l'entrepreneur à 
planifier serait l'assurance de l'obtention d'une meilleure performance. 
Ceci étant dit, le bilan synthèse de Robinson et Pearce (1984) 
fait ressortir une divergence concernant l'influence de la formalisation de 
la planification sur la performance, débat qui perdure. Certaines études 
constatent que la formalisation peut améliorer la performance ; Pearce , 
Robinson et Robbins (1987); C. Orpen (1985). D'autres résultats sont 
contraires : Ackelsberg et Arlow (1985) ont constaté que" Préparer de s 
budgets, avoir des plans et objectifs écrits (formalisation) n'a pas affecté 
la performance des P.M.E. à l'exception du secteur "manufacturier " et le s 
auteurs de poursuivre, " nous croyons que la planification formelle peut 
être de peu de bénéfices aux PME et en fait, peut être dysfonctionnelle. 
Cette constatation est supportée par Robinson et Pearce (1983) qui 
concluent à la lumière d'une enquête auprès de 85 banque s que la 
formalisation de la planification ne conduit pas à une meilleure 
performance que la p lanif i cat ion informe lle. La recherche de Robi nson 
(1980) compare les planificateurs informels aux non- planificateurs. Les 
résultats laissent entendre que la planification informelle améliore la 
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performance . 
S'il subsiste un doute sur l'application d'un plan stratégique, on peut 
imaginer que ce doute porte beaucoup moins sur le fond que sur la forme de 
l'effort de planification au sein d'une PME. La littérature regorge 
d'obstacles à la planification qui peuvent se résumer ainsi: 
1.-La stratégie doit être développée par le propriétaire qui ne 
dispose pas d'asse z de temps et des ressources nécessaires pour s' y 
consacrer sérieusement,Shrader, Mulford et Blackburn, (1984) . 
2. - Le processus est lourd et exige beaucoup de temp s et 
d'argent, Couture (1978). 
3. - Un plan stratégique élaboré dans les détails peut reléguer au 
second plan la principale force de l'entreprise: sa flexibilité, Fox, (1986) . 
Comme on le voit, ces objections dans l'essentiel ne prennent en 
considération que les moyens à mettre en oeuvre sans tenir compte des 
amé 1 i orations qui peuvent résulter d'une bonne stratégie. Bien qu'i 1 est 
discutable, à la lumière des études plus tôt mentionnées qu'il en résulte 
d'une meilleure performance suite à l'adoption de la planification 
stratégique formelle, qu'il nous soit ici permis de remettre en question la 
plupart de ces résultats principalement dû au fait que la performance est 
dans la plupart des cas éva luée sur une base économique. La performance à 
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nos yeux peut être économique et dans certains cas, non- économique ; cela 
dépendra dans la plupart des cas des valeurs des dirigeants face à 
l'organisation et à son environnement. D'un autre coté, la performance 
obtenue au cours d'une période spécifique, i.e. 3 ou 5 ans est très di scutab le 
et dans cet optique, Wickenson, Herbst, McCormack, 1986) en discutent 
abondamment. Comme exemple, la plus value donnée à l'image d'un magasin 
au cours d'une année donnée est à court terme, mais peut inf luencer ses 
résultats 5 ans plus tard . De leur coté, (Achabal, Heineke, Mclntyre 1985) 
prétendent que l'approche économique (revenus) est inapropriée pour 1 a 
mesure de 1 a performance d'un établi ssement de détai 1 parce que ce la 
i mp1 ique deux vari ab 1 es dist i nctes, "rendement" et "demande" . En fa i t 
plusieurs articles portant sur le secteur de détail discutent le fait qu'il faut 
en somme considérer le rapport input/output de l'opération, et ce sans pour 
autant en arriver à des conclusions évidentes. 
Il semble que les PME de petite taille sont axées vers les produits et 
services à donner au client, et sont continuellement en position réactive, 
(Rosenb1oom 1980; Reeve 1990), ce qui laisse supposer que plus 
l'entreprise grandit, plus la formalisation peut aider les divers membres 
de l'organisation à atteindre les objectifs fixés,en cohérence avec les buts 
personnels de l'entrepreneur (Mint zberg 1982 ). 
L'orientation de notre travail sera dirigée vers la petite entreprise, 
et à ce titre, nous pouvons constater que 1) les PME disposent, à très peu 
de frais, de sources importantes d'informations concernant leur 
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environnement: pub 1 i cati ons profess ionne 11 es, stat i st i ques Canada, par 
l'entremise de statistiques Québec pour les régions, INSEE en France, les 
journaux à vocation économique, de même que leur propre réseau 
d'information; i.e.chambre de commerce, clubs sociaux etc. Il nous semble 
que les informations nécessaires à l'étude de l'environnement sont 
transmises de plus en plus rapidement, résultat de nouveaux modes de 
communication (informatique) pour pouvoir déceler 1 es 
opportunités/menaces qui les concernent. 2) Il existe des personnes 
ressources (à frais raisonnables) pour aider à diriger 1e travai1 si 
l'expérience et les connaissances font défaut ou si les ressources ne sont 
pas disponibles de l'intérieur. 3) Il n'est pas indispensable pour la petite 
entreprise et même sans doute nuisib1e, d'élaborer un plan stratégique 
dans les plus petits détai1s . 4) Le propriétaire dirigeant doit économiser 
son temps et se garder une certaine flexibilité dans le monde turbulent des 
affaires d'aujourd'hui. Il semb1e cependant souhaitable qu'une part des 
objectifs poursuivis (les plus importants) soient écrits, en autant que le 
dirigeant ait procédé préalablement à une analyse de l'entreprise et de son 
envi ronnement. 
Sophistication et performance 
Au- de1à de 1a simple formalisation, d'autres variab1es semblent 
représenter un aspect plus concluant. Bien que Shuman, Shaw et Sussman 
(1985), dans 1eur étude portant sur 500 PME des Ëtats - Unis en forte 
croissance (ie .entreprises privées , classifiées selon 1e plus grand 
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pourcentage d'augmentation des ventes de 1978 à 1982), font ressortir le 
fait que le processus est généralement moins sophistiqué que ceux 
mentionnés dans la littérature, certains auteurs en ont constaté des 
résultats si gni ficatifs sur la performance des PME. D' Amboi se, Bakani bona 
(1990) le mentionnent, "plusieurs (auteurs) ont observé un 1 i en 
significatif, par exemple, entre le niveau de sophistication général de la 
planification et la performance financière, Bracker et Pearson, (1986); 
Bracker, Keats et Pearson, (1988)" . 
Robinson, Pearce, Vozikis et Mescon (1984), à partir d'un 
échantillon de 51 PME ont trouvé un lien significatif entre l'intensité de 
la pIani fi cat ion stratégique et 1 a performance. Dans cet te recherche, 
l'intensité est fonction du niveau d'intégration de la planification 
stratégique dans les fonctions de la firme, du nombre d'heures investies en 
planification stratégique et regarde aussi le nombre de consultants 
participant à la planification stratégique. Orpen (1985) a établi que c'est 
plutôt la qualité de la planification, plutôt que le temps consacré à la 
planification qui différencie un rendement élevé d'un faible rendement . 
En somme, on peut penser que le niveau de sophistication de la 
planification stratégique est un élément- clé dans le fait de mettre sur pied 
un processus durable au sein de l'organisation et que la qualité et 
l'intensité sont les critères de réussite les plus importants. 
Deux classifications nous sont apparues pertinentes au travail que 
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nous allons entreprendre . Ces classifications ont la particularité de 
mesurer le niveau de sophistication présent dans la planification de 
l'entrepri se . 
La première provient de Sexton, Van Auken (1982; 1985). Ces 
auteurs ont réalisé une étude longitudinale portant sur 357 entreprises 
reliées à des activités diversifiées d'une région du Texas (Waco). Le but de 
cette recherche était d'examiner dans quelle mesure ces PME font usage de 
planification stratégique; pour ce faire, ces entreprises ont été classifiées 
selon 5 niveaux de planification bien identifiés. Or, ces niveaux s'étendent 
de l'absence totale de planification jusqu'à l'usage de stratégies bien 
adaptées. Plus précisément, les entreprises ont été classifiées selon les 
réponses aux questions suivantes: 
Question 1 
Quel est l'augmentation/diminution des ventes que votre entreprise 
anticipe au cours de l'année 1982, comparée avec 1981? 
Question 2 
Quel est l'augmentation/diminution du volume d'affaires que vous 




Quel est l'augmentation/diminution des profits Que votre entreprise 
anticipe au cours de l'année 1982, comparée avec 1981? 
Question 4 
Quels sont les changements Qui vont affecter les opérations de votre 
organisation suite aux anticipations de changement dans les ventes et 
profits? 
Pour les classifier, les auteurs se sont basés sur les réponses 





Niveau 1 V 
Le répondant ne peut répondre à aucune 
question . 
Le répondant ne peut répondre qu'à la 
prem i ère Quest ion. 
Le répondant ne peut Que répondre aux 
questions 1 et Il. 
Le répondant ne peut que répondre qu'aux 
questions l, Il et III. 
Le répondant répond aux 4 Questions 
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A partir de ces réponses au questionnaire, on peut dégager la 
définition de la planification stratégique inhérente à cette étude. En effet, 
les auteurs définissent la planification stratégique comme suit, selon les 
points suivants: 1) l'anticipation du niveau des ventes, 2) l'estimé du 
niveau des ventes de l'industrie locale et du niveau des ventes et du profit 
net de l'entreprise, 3) la planification nécessaire pour s'adapter 
Caccommodate) aux changements dans les ventes et profits. 
En somme, cela signifie que seuls ceux du niveau 4 étaient des 
propri éta i res-d i ri geants qu i se com porta i ent c omm e de rée 1 s 
planificateurs stratégique . Cela revient à dire que la planification 
stratégique est définie comme une planification managériale dessinée pour 
adapter la petite entreprise à son environnement externe de manière à 
percevoir et à accomplir des ventes et des profits auparavant fixés. 
Au premier coup d'oeil, cette méthode de classification nous apparaît 
adaptée à la petite entreprise et au commerce de détai 1. Cependant, il est, 
selon cette approche, impossible au lecteur de différencier les 
planificateurs formels des non-formels. Dans la même optique, cette 
tentative d'opérationnalisation de la planification au sein des PME s'est 
avérée selon nous trop élémentaire. L'horizon temporel (1 an) , nous 
semble bien court et beaucoup d'autres éléments nous semblent laissés 
pour contre, ex; formulation d'objectifs non-économiques, l'évaluation des 
forces et faiblesses de l'entreprise etc ... 
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Par contre, cette catégorisation s'intègre bien dans ce genre de 
recherche portant sur une vaste panoplie d'entreprises. En effet, comment 
comparer un fabricant de pièces de métal avec une entreprise d'aviseurs 
légaux? 
Bref, il nous semble que cette méthode fait preuve de peu de rigueur, 
bien qu'elle puisse servir de tremplin à l'élaboration d'une classification 
plus déployée. 
Bracker et Pearson (1986) et Bracker et al. (1988) proposent une 
classification selon 4 niveaux bien distincts. Cette catégorisation a servi 
de base d'analyse à une première étude (1986) portant sur "La 
planification et la performance financière d'entreprises en maturité". Un 
peu plus tard (1988) cette même catégorisation a été utilisée lors d'une 
étude portant sur "La planification et la performance financière parmi les 
petites entreprises dans une industrie en croissance" . La première fut 
réa 1 i sée dans le domai ne du nettoyage à sec (265 répondants) et 1 a 
deuxième dans le domaine de l'électronique (97 répondants) . 
Se référant à (Robinson 1980) pour qui l'appl ication théorique des 
modèles de planification utilisés en grande entreprise ne sont pas 
appropriés pour la petite entreprise, les auteurs ont développé une gri Ile 
d'analyse de la planification stratégique accessible à la PME basée sur 8 
critères bien distincts, ce sont : formulation d'objectifs; analyse de 
l'envi ronnement ; ana lyse des forces et fai blesses; i dent i fi cat i on des 
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opportunités et menaces; la formulation d'une stratégie; des projections 
financières; élaboration de budgets; mise en place de mesures de 
performance; et le contrôle et les procédures de correction. Bref, ce s 8 
critères correspondent .. grosso modo" au processus de management 
stratégique de Carrière (1990) qui est notre modèle de référence pour 
entreprendre cette recherche. 
Ba 
sé sur ces 8 composantes, les auteurs ont identi fié 4 niveaux de 
sophistication bien distincts, ce sont : 1) Planification stratégique 
structurée, 2) planification opérationnelle structurée, 3) planification 
intuit ive et 4) pl anificati on inexistante (unstructured) . Nous décrivons 
ici ces 4 niveaux de planification. 
1. - PLANIFICATION STRATËGIQUE STRUCTURËE (PSS) 
Signifie que la planification est écrite (formelle), couvrant une 
période de plus d'un an, laquelle détermine des point s d' intérêts 
d'importance majeure pour l'entreprise; concerne les informations à 
propos de la performance présente , passée et future de l'organisation ; 
analyse de l'environnement; la détermination des forces et faiblesses 
de l 'organisation et les mesures de correction néces saires (feedback). 
Horizon 3 - 15 ans. 
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2. -PlANI F ICAT ION OPERATIONNEllE STRUCTURÉE (SOP) 
Concerne les budgets d'opération et les plans d'actions pour la période 
fiscale courante . la planification doit être écrite (formelle) et à court 
terme (moins d'un an). Ces plans d'actions devraient inclure des plans 
de base comme les Quotas de production, les contraintes re 1 iées aux 
coûts et les besoins en personne 1. 
3.- PlANIFICATION INTUITIVE (IP) 
Ces plan s sont non - écrits, (informels); c'est à dire basés sur 
l'expérience et l'intuition du propriétaire- dirigeant de J'organisation. 
Normalement à court terme, (pas plus d'un an), ils dépendent des 
objectifs du propriétaire et de l'environnement pré s ent de 
l'organisation. 
4.- PLANIFICATION NON STRUCTURÉE (uP) 
Aucune planification structurée mesurable dans l'organisation. 
Cette approche de classification a pour avantage d'intégrer toute s le s 
dimensions nécessaires relatives à la planification stratégique". De plus , 
cette méthode est dotée d'une bonne facilité d'application. Ensuite , elle 
pourrait être source de comparaison intéressante selon les secteurs 
d'activités, même s i les auteurs se sont aussi attardés à mettre en relation 
103 
la sophistication du processu s avec l'orientation de l'entrepreneur 
(opportuniste/artisan). 
Les avantages de cette méthode de classification comparée à celle de 
Sexton-Auken sont mult iples. En premier 1 ieu, les niveaux de p lanificat ion 
mentionnés peuvent se jumeler correctement avec notre modèle de 
référence (Carrière 90). En effet, les définitions des différents niveaux 
sont bien élaborées et très précises, ce Qui nous permettra de mieux faire 
le lien avec le modèle de Carrière (1990); la distinction entre les niveaux 
stratégique et opérationnel est bien présente, bien Que le niveau de support 
soit incorporé dans le niveau opérationnel. Cela concerne en somme 
l'identification de la planification stratégique structurée et la 
planification opérationnelle structurée pour lesquelles on aura tout loisir 
d'y intégrer les éléments importants en ce Qui à trait au commerce de 
détail. Aussi la distinction entre le niveau structuré et intuitif est selon 
nous primordial à notre étude. 
Bref, cette approche de classification a pour avantage d'intégrer 
toutes les dimensions nécessaires relatives au "management stratégique". 
De plus, cette méthode est dotée d'une bonne facilité d'application et elle 
pourrait être source de comparai son intéressante selon 1 es secteurs 
d'activités, même si les auteurs se sont aussi attardés à mettre en relation 
la sophistication du processus avec l'orientation de l'entrepreneur 
(opportuniste/artisan). En définitive la méthode de Bracker et Pearson, 
1986; Bracker, Keats et Pearson, 1988 nous servira de modèle de 
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référence pour entreprendre cette étude. 
LES ACTIVITËS DE PLANIFICATION DANS LE COMMERCE DE DËTAIL 
Niveau stratégique 
La Mission de l'Organisation 
Ëtablir la mission d'un commerce de détail signifie définir la raison 
d'être d'une organisation; c'est la vision à long terme de ce que 
l'entrepreneur veut que son entreprise soit, (Pettigrew 1989, Carrière 
1990). La mission de l'entreprise doit décrire comment celle-ci à 
l'intention d'utiliser les ressources qu'elle possède, quelles sont ses 
attentes face à l'environnement et quelles sont les catégories de produits et 
de services qu'elle compte offrir à sa clientèle (Couture 1978; 
Rosenbloom 1980; Buell 1984; McCarthy et Perreault 1987; Pettigrew 
1989; Carrière 1990), 
En fait, pour simplifier, la mission est le lien entre le produit ou le 
service offert et le type de besoin fondamental satisfait chez le 
consommateur Marchesnay (1989). Pour la petite entreprise en 
particulier, cette étape se révèle assez simple quoiqu'elle doit être rem ise 
en question de temps en temps, dépendant du degré de turbulence présent 
dans l'environnement; en effet, la PME base ses activités plus souvent 
qu'autrement sur un produit/service à offrir ainsi que sur un marché 
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restreint. En pratique, ce sont les différentes analyses de situation qui 
devraient permettent au propriétaire- dirigeant de remettre en question la 
mission de la firme . 
Ici, il importe de bien faire la distinction entre le métier de 
l'entrepreneur et la mission qu'il se confie . En effet, il semble qu'il y a 
souvent malentendu entre le métier et la mission, surtout de la part des 
entrepreneurs . Bref, le métier est" ce que l'on fait" et " à la façon dont 
on le fait", Marchesnay (1989). De plus, il faut y introduire, toujours 
selon le même auteur, la notion de savoir-faire de même que l'évolution 
techno logi que. 
DIAGNOSTIC DE LA SITUATION 
Analyse de l'industrie 
La Distribution 
Il existe différentes techniques pour analyser la s i tuation de 
l'industri e et 1 es changements anticipés au sein d'un secteur spéc i fi que . 
Dans le secteur de la distribution, la théorie la plus connue, la plus 
utilisée et la plus discutée est la théorie de la roue de distribution . Fondée 
sur le cycle des activités, la théorie de la roue de la distribution (McNair 
1958) part de l'hypothèse que les acteurs du marché sont les ci rcui ts de 
distribution et que la mission d'un commerce de distribution est 
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généralement de fournir des biens au meilleur prix et pour ce faire, 
d'obtenir les coûts les plus bas. Cependant, il faut bien garder à l'esprit 
qu'il est de plus en plus fréquent que des entreprises adoptent une 
technique de mise en marché complètement opposée à cette définition. Il 
existe plusieurs produits (généralement haut de gamme) pour lesquels le 
prix majoré a un impact positif sur le comportement d'un segment de la 
population, on n'a qu'à penser aux produits tels : produits de toilette 
"Chanel", lunettes sportives "Aukley" de même que plusieurs types 
d'automobiles dont "1 nfi niti" et "Roll s Royce" . Il existe même plus ieurs 
publications spécialisées sur ce type de produit . 
Dans ce concept dit de "roue de di stri but ion", on peut reconnaître 
trois phases: 1) la phase d'introduction. qui suppose l'apparition d'une 
nouvelle formule commerciale avec des prix offerts plus bas que l'actuel 
marché. L'écart des prix à la baisse est obtenu grâce à une compression 
maximum des coûts: personnel réduit, direction simplifiée, polyvalence 
dans certaines catégories d'emploi, présentation sommaire, publicité 
réduite etc .. . 2) la phase de développement, est caractérisée par 
l'extension par copie de l'innovation qui met en cause la position du 
leader/innovateur ayant introduit celle-ci sur le marché. Les tentatives 
de différenciation par le haut du leader/innovateur alourdissent les coûts . 
Donc, les profits nets se contractent. Dans cette phase de croissance, la 
bureaucrat i sati on s'i nstalle et contribue à rédu ire d'autant les marges. 
L'accroissement des coûts et la réduction des marges qui en découle 
prédispose à la 3) phase de vulnérabilité. marquée par l'apparition sur le 
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marché de nouvelles formules d'opération innovatrices, lesquelle s 
viendront à leur tour remplacer les précédentes . 
Les prem iers magasi ns départementaux ont débuté se Ion cette théorie . 
Ensuite, ils sont devenus plus chers et ont ajouté des départements 
d'aubaines pour servir les cl ients dont 1 es comportements étaient plutôt 
axés sur le prix . Les supermarchés se sont aussi développés à partir de 
bas prix et de peu de service. Enfin, les "mass merchandisers" ont suivi 
le même circuit . Cependant, il faut être prudent avec cette théorie; elle 
n'explique pas tout . En effet, on peut identifier certains innovateurs qui 
ont percé le marché sans pour autant mettre l'emphase sur les bas prix: 
les centres d'achats en périphérie des villes; les magasins d'alimentation, 
type dépanneur de même que les machines distributrices de produits de 
consommat ion ont débuté avec des marges de profi ts importantes, McCarthy 
et Perreault Jr., Basic Marketing, p. 314). La théorie de la roue explique 
bien la succession grands magasins-magasins populaires - supers - hypers . 
Part i cul i èrement adapté aux produi ts si mp 1 es, le schéma de la roue de 
distribution pourrait s'appliquer dans une certaine mesure aux commerces 
spéCialisés; on l'a vu au Québec dans le domaine de l'électronique avec "La 
Maison de J'Ëlectronique" au cours des années 1980. On peut penser Que 
les résultats obtenus au niveau des ventes par ce détaillant à travers la 
province ont influencé le comportement des compétiteurs locaux; d'où 
l'arrivée d'un concept entrepôt/magasin . Autre exemple, c'est un prix 
plus bas que vise le fondateur d'Ikea en Suède, aujourd'hui numéro un 
mondial du meuble et du cadre de vie par sa formule "emporter et monter 
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soi - même son meuble, cela fait baisser les prix" (Dupuis 1991). 
Selon Dupuis (1991), les principales critiques Qui peuvent être 
formulées à l'encontre de la théorie de la roue de la distribution sont de 
Quatre ordres: 1) Insuffisance de la notion de prix bas, 2) caractère non 
fataliste de l'accroissement des coûts d'exploitation et donc des marges en 
phase de déve 1 oppement, 3) Capac i t é des groupes à opérer des 
compensations par enseignes afin de garder ou de conquérir un avantage 
compétitif . 4) obstacle à l'exercice de la concurrence par pays et au plan 
international. Davidson, Bates et Bass (1976) font aussi la remarque Que 
l'attention est presqu'exclusivement portée sur le prix comme facteur 
pour comprendre le comportement révo lut i onnaire du commerce de détai 1 
et cette roue n'a pas été conçue pour tenter de déterminer le rythme de 
changement du secteur de la distribution 
Dans les faits, cette théorie a été mise de l'avant pour analyser le 
système de distribution dans sa globalité. Cependant, ce concept demeure 
un outil de référence Qui peut s'avérer être utile pour les détaillants afin 
d'ant i ci per et de s'adapter aux changements, Davi dson, Bates Bass (1976) . 
Dans ce sens , toujours selon les mêmes auteurs, le temps entre 
l'introduction d'un concept et le point d'atteinte du stade de maturité 
devient de plus en plus court . McNair & May (1978), en plus de 
supporter cette dernière affirmation, prétendent Que dans l'histoire du 
commerce de détail, le magasin de type "spécialité" a montré très peu de 
changement jusqu'à très récemment; les facteurs te ls: l'apparit ion dans les 
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années 1960 de magasins - entrepôt combiné dans la même période à la 
formule distribution/achat par catalogue de même que l'emphase mis sur la 
distribut ion de vêtement haut de gamme chez 1 a femme, entre autres, 
permettent de croire à une phase de revitalisation de ce type de magasin. 
Bates (1989) laisse prévoir que si des changements sont à survenir au 
cours des années 1990, il est p lus que probable que ces changements se 
feront dans le secteur des magasins de spécial ités et que les prochains 20 
ans pourraient bien être dom inés par de nouvelles formes de magasi n de 
spéci al i té. 
Toujours selon Bates (1989), cinq facteurs semblent actuellement 
importants pour tenter de cerner les futures tendances : 1) La 
fragmentation des marchés. Pour être plus précis, l'auteur constate que la 
classe moyenne des consommateurs s'or i ente de plus en plus vers 
différents types de comportements, de style de vie, d'attitudes et de 
préférence. Cela aura pour effet de créer des opportunités pour les 
spécialistes. 2) Le temps disponible. Principalement dû au fait que les 
deux principaux membres de la famille travaillent à l'extérieur, le temps 
accordé au magasinage est réduit et il en résulte aussi un moindre attrait 
pour le shopping . Ceci pourrait devenir une opportunité pour les 
détai Il ants innovateurs en nouveaux mécani smes d'achat pour rendre 1 e 
magasinage plus fac i le et pl us intéressant . 3) La techno 1 ogi e nouvelle 
(ordinateur personnel) La présence de l'informatique au sein des magasins 
de détail est de plus en plus présente et comme résultat, les petits 
magasins,dans certains cas,sont mieux équipés en comparaison des grandes 
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chaînes . C'est un fait sans précédent dans J'histoire du commerce. 4) li 
vidéo interactif. Jusqu'à maintenant, les grands magasins ont surtout mis 
l'emphase sur la technologie plutôt que sur le client lui-même . Les 
expériences effectuées par les grands magasins ont été faites sur un large 
assortiment de marchandises générales au lieu de s'orienter vers un 
marché précis. Si les résultats de ces expériences sont concluants, la 
porte est ouverte pour le magasin de spéCialité afin de combiner ses 
ressources actuelles avec le vidéo interactif. 5) Le mangue de 
travai lIeurs. Les différents problèmes de main - d'oeuvre font en sorte que 
le nombre de plaintes de la clientèle de grands magasins augmentent . Ici, 
c'est J'apport de nouvelles méthodes afin d'augmenter la satisfaction de la 
clientèle sans produire d'augmentation dans les coûts qui sera le facteur de 
changement. Le magasin spéCialiste peut y parvenir en étant à la fois 
réact i f et créat if . 
Même s'il est difficile pour tous les détaillants spécialistes de 
capitaliser sur tous ces facteurs, l'attention portée sur J'un ou l'autre de 
ces aspects ne pourra qu'augmenter 1 es chances de succès selon Bates 
(1989). 
D'autres modèles existent, comme la théorie de l'accordéon 
(Ho 11 ander, 1966) qu i veut que 1 e commerce conna i sse des phases 
cycliques de spécialisation puiS de déspécialisation des assortiments, le 
cycle de vie des formules (Davidson, Bates, Bass 1976). Prétendre 
expliquer ces évolutions par un principe mécaniste est réducteur, en fait, 
ce type d'approche peut apporter des idées pert inentes, servir de piste de 
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réflexion, mais reste beaucoup trop partiel et n'a aucune capacité 
prédict ive (Fi lser, 1985 c.p . Ducrocq 1991). Les travaux les plus 
récents (Hirschman, 1978; Tigert, 1980; Tietz 1980; Fi lser, 1985, et 
1989) s'accordent pour reconnaître que c'est le double jeu de l'évolution 
de la demande (les consommateurs) et de l'évolution de l'offre ( les 
concurrents) qui déterm inent l'évo 1 ut i on des f ormul es (Ducrocq 1991). 
Cela rejoint en quelque sorte l'opinion de Markin et Duncan (1981) pour 
lesquels" les institutions sont des structures humaines, et devraient être 
sujettes aux lois qui guident et profilent le comportement humain" . 
Peu importe quels sont les facteurs principaux qui déterminent 
l'évolution des formules, le petit détaillant aura avantage à en reconnaître 
la phase d'évolution, afin d'identifier le plus justement possible sa 
pri ncipa le forme de concurrence, dans le but d'i dent if i er les stratégies 
possibles pour relier son entreprise avec l'environnement, voire choisir 
sa ni che . 
Pour déterminer un profil complet de l'industrie, il faut aussi savoir 
en déterm iner 1 a tai Ile et les techni ques de marketing ut il isées, Pett igrew 
(1989). 
La taille peut se déterminer de manière purement statistique: i.e. 
comptabi 1 i ser les ventes du secteur, compi 1 er les surfaces de ventes, 1 e 
nombres d'entreprises et d'employés etc ... , quant aux techniques marketing 
ut il i sées, elles représentent les efforts de l'industri e pour sati sfaire 1 e 
marché, Pettigrew (1989). Les techniques de marketing seront abordées 
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plus explicitement sous la rubrique de marketing mix. 
Après avoir reconnu la phase dans laquelle se trouve les formules de 
distribution, il convient alors au propriétaire de PME de tenter 
d'identifier la phase du cycle de vie dans lequel son produit évolue. 
Il existe de nombreux modèles de cycle de vie des produits, cependant 
on constate Que ces modèles sont associés directement à la fabrication du 
prOduit: Le modèle de base a été proposé par Leavitt dans les années 50 et 
il comprend six phases: 1) conception, 2) lancement, 3) expanSion, 4) 
maturité, 5) v iei 11 i ssement et 6) désengagement . D'autres modè les bi en 
connus comme ceux de Vernon (1960) et Hayes - Wheelwright (1975) 
peuvent aussi servir de références selon le besoin, c .p .Marchesnay 
(1986). 
Le produit (l'habillement). 
Comme notre étude portera pri ncipal ement sur 1 a di stribut ion de 
chaussures et les vêtements, nous avons tenté de découvrir s'i 1 pouvait 
exi ster un modè le sur l'habi llement, Qui est en somme toute la base de 
l'activité. 
Un tour d'horizon de la littérature nous permet de constater Que les 
cycles de la mode portent généralement sur deux dimensions: 1) long terme 
( séculaire) et 2) court terme (plusieurs mois à plusieurs années) . 
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Les théories sur la mode décrivent des principes et des propositions 
informelles; la structure des concepts, des variables et des relations sont 
vagues et peu rigides . Ces cycles de la mode semblent dériver 
principalement d'observations provenant de l'habi llement, cependant, des 
analystes pensent que les principes qui s'y rattachent sont généralisables à 
une plUS grande variété de produits esthétiques, Sproles (1981) . 
Blumer, (1969) et Sapir (1931>, c.p. Sproles (1981) ont observé 
que 1 a nouve Il e mode évo 1 ue par les changements de st yI e dans une 
continuité historique. Sur une longue période, l'occurrence de chaque 
style majeur est proposée comme étant séculaire, c 'est - à- dire qu'il ne se 
présente qu'une fois dans une vie (par cent ans). Il apparaît aussi que le 
changement dans les cycles de mode est progressif (sous forme de 
continuum) . Ex: le changement dans la longueur des robes des extrêmes, 
(courte à longue et ensuite de retour à courte) s'effectuerait sur une 
période de plusieurs dizaines d'années, peut - être même de cent ans. 
Le cycle de mode court se rapporte plutôt à la vie d'un simple modèle 
particulier. Selon Sproles (1981), c'est là que le concept classique du 
cycle de vie des produits est applicable. Il peut durer quelques fois 
jusqu 'à 10 ans. Cependant, certains styles demeurent pour une courte 
période; c'est une affaire de semaines ou de mois et la terminologie 
anglaise les dénomme (fads) . Les styles qui durent plus longtemps, c'est -
à-dire jusqu'à 10 ans sont communément appelés (classics). Les styles 
(fads) ont une tendance à être hors de l'ordinaire et adoptés par une trè s 
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petite partie de la population tandis que les (classics) sont généralement 
perçus par les consommateurs comme modèle de base ayant reçu 
J'approbation de différents segments de marché. 
Autre constatation : dans l'habillement, selon Orsoni (1976), il 
semble que tout tourne autour de la collection, car c'est elle qui est 
vendue, et non pas un produit isolé, constituant la clé de voûte de J'offre de 
J'entreprise. Pour le commerçant, chaque collection (2 minimum par an) 
lui est proposée pour distribution dans son réseau particulier. Donc, le 
détaillant doit faire face de plus en plus à une double difficulté; le cycle de 
vie des styles et le cycle de vie des marques, c'est-à-dire un ensemble de 
styles. Pour Hetzel (1990) le vêtement ne prend de sens que par rapport 
à d'autres. D'autre part, aucune théorie sur les marques (de prestige ou 
autre) n'apparaît dans la littérature, et rien ne nous indique que la vie des 
marques est plus longue que la vie des styles. D'autre part, les marques, 
sont de p lus en plus le fondement de nouve 1 les enti tés commerc iales pour 
lesquelles cette variable est d'importance primordiale. On n'a qu'à penser 
aux organisations de type Lacoste ou encore Benneton, bien connues autant 
en Europe qu'en Amérique. Pour eux, fabrication et distribution vont de 
paire; l'image et le concept sont reliés à la marque . On peut penser que 
dans cette avenue, l'analyse de produit va de paire avec l'analyse de la 
concu rrence . 
Pour le détai lIant, devant ce phénomène nouveau, il semb 1 e que son 
propre système d'i nformation (compi lat i on des ventes et réact ion du 
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client) doit être la principale référence de l'évolution d'une marque sur le 
marché. D'autre facteurs peuvent aussi pousser le commerçant à 
s'interroger sur l'aven i r d'une marque te l S : l'appari t i on d'une autre 
marque par le même fabricant, l'apparition chez un concurrent de type 
"discounter" ou encore la réduction de la taille du fabricant . 
Bref, il semb l e que dans le domai ne de l' habi 11 ement, pour bi en 
réaliser un diagnostic de l'industrie, il faut tenir compte de plusieurs 
facteurs, dont: le cycle de vie des formules de distribution, le cycle de vi e 
des prOduits et le cycle de vie des marques. En somme, plus le détaillant 
pourra évaluer avec précision les changements à survenir dan s 
l'industrie, plus il pourra rivaliser avec la concurrence pour s'affirmer 
dans le créneau choisi. 
Ana lyse de l a concurrence 
Pour Porter (1982), la concurrence ne se résume pas à la lutte entre 
les firmes présentes, mais embrasse également le s concurrents potentiel s 
et la menace des produits de substitutions. De plus, Porter mentionne les 
cinq forces qui pèsent sur la concurrence, et nous citons: 1) l'intensité de 
la lutte entre les différentes firmes, 2) la menace de nouveaux arrivants, 
3) la menace de produits de substitution, 4) le pouvoir des consommateurs 
et 5) le pouvoir des fournisseurs. 
Comme beaucoup d'ouvrages de management stratégique, le modèle 
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d'analyse de la concurrence de Porter (1982) concerne essentiellement la 
grande entreprise industrielle. Il nous semble cependant utile ici de 
tenter d'intégrer les principales dimensions de ce modèle au commerce de 
détail afin d'expliquer la marche à suivre dans le processus d'analyse de la 
concurrence . La simplicité de ce schéma (figure 2) nous aidera à situer 
tous les éléments dans le secteur de la distribution. 
Voyons, comment 1 e détai 11 ant peut composer avec cette dém arche 
adaptée à la PME. 
La première interrogation à laquelle le propriétaire- dirigeant doit se 
soumettre est en rapport avec les firmes existantes. Dans un premier 
temps, il faut inventorier les compétiteurs et l'environnement qu'ils 
desservent. Ensuite tenter tant bien que mal de faire le bilan de leurs 
forces et de leurs faiblesses : ie . volume de vente, volume de vente 
potentiel, nombre d'employés, l'image dégagée vis - à- vis les 
consommateurs, 1 eurs zones d'action, leurs poli tiques internes de vent e, 
leurs politiques d'achat etc .. , dans le but d'en établir un profil. Comme les 
PME ne pub 1 ient généralement pas leurs résultats, l'entrepreneur doi t 
utiliser tous moyens disponibles afin d'obtenir les informations. On 
pourrait alors penser à un processus dynam ique et constant qui 
permettrait l'obtention d'informations par 1) la clientèle, 2) les 
fournisseurs, 3) les représentants d'affaires etc ... 
Dans un deuxième temps, l'analyse des fournis s eurs ac tuel s et 
potentiels doit être entreprise. Tout dirigeant d'une PME doit être 
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conscient du fait Que les fournisseurs exercent un pouvoir de négociation, 
Qui sera fonction, de la présence de concurrents substituts, de 
l'i m po r tan c e du pro d u i t, du ni ve a u de s p ri x etc .. De ce fa i t,le 
gestionnaire doit s'interroger sur: 1) le nombre de fournisseurs 
potentiels, 2) les relations entre lui - même et ses fournisseurs, 3) les 
relations entre ses concurrents directs et ses fournisseurs, 4) les 
relations entre ses concurrents et leurs propres fournisseurs, 5) 
l'importance de sa clientèle vis-à - vis le potentiel fournisseurs, dans le 
but évident d'y trouver son pouvoir réel de négociation et celui de ses 
concurrents . Il en résultera un avantage ou un désavantage compétitif . 
Pettigrew (1989) conclut Que ce sera pour lui l'occasion d'adopter une 
stratégie lui permettant de lutter efficacement contre la concurrence. 
Dans un troisième temps, le propriétaire - dirigeant doit regarder du 
côté des substituts afin d'en évaluer les menaces potentielles. Dans 
certains cas . ça pourrait se traduire en opportunité d'affaires 
supplémentaire . Les Questions émergentes devraient plus Que tout autre 
concerner les prix. Mon produit est- il disponib le sous d'autres vocab les à 
prix p lus bas? Avec Que 11 e intensi té? Dans comb ien d'étab 1 issements? 
Quelle est la proximité de ces établissements et Quel est le potentiel futur 
pour ce type de compétition? Dans un autre ordre d'idée, le commerçant 
devrait auss i vérifi er sIl n'exi ste pas d'autres fi 1 ières pour distribuer 
ses produits: ex: vente à domicile, distribution par catalogue etc .. , 
Dans un Quatri ème temps, la recherche d'informati ons devrai t porter 
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sur la menace de nouveaux entrants, c'est - à- dire l'évaluation de s 
possibilités d'augmentation du degré d'intensité de la compétition; on en a 
parlé auparavant . Plus précisément, l'analyse des marchés à une plus 
grande échelle pourrait faire la lumière sur les possibilités de nouvelles 
menaces. De ce côté, les fournisseurs et leurs représentants pourraient 
bien être source d'informations privilégiées pour en détecter l'origine et 
les mouvements possibles. Ces informations obtenues laissent place à 
l'étude du comportement de la cl ientèle. 
La dernière force qui pèse sur la concurrence selon Porter concerne 
le pouvoir de négociation des clients. Pour la PME, cela se traduit par le 
degré d'importance ou de nécessité des produits vendus che z le 
consommateur vi sé par l'organi sat ion et le gest ionnai re devrai t 
s'interroger comme suit : Quelles sont les alternatives que possède le 
client face à l'offre proposée? De quelle façon les lois protègent - t - elle s 
la clientèle? La clientèle est- elle bien avertie en regard du type de 
produit s offerts. Le service aprè s- vente et la garantie sont - ils 
comparables avec la concurrence immédiate? etc .. A ce modèle de Porter, il 
nous semble opportun d'y associer une rubrique sur l'analyse de produit et 
du marché. Cela aura pour effet de démontrer l'i mportance que 
l'entrepreneur devrait démontrer à l'égard de l'édification du profil de sa 
clientèle cible.et de sa capacité de consommer. 
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Analyse de produit et du marché. 
Afin d'attirer des clients dans son commerce, élément primordial au 
succès de l'organisation, le détai llant doit connaître à fond son produit et 
la composit i on de son marché qui est caractérisé se Ion deux dimensions: la 
démographie et les données économiques, Pettigrew (1989). 
Les caractéristiques démoqraphiques servent à édifier un profil du 
marché visé par le détaillant afin de mettre au point les stratégies 
appropriées. Statistique Canada, le Bureau de la Statistique du Québec et 
certains organismes privés comme le Financial Post ou le Conference Board 
of Canada offrent différentes pub 1 icat i ons contenant une multitude de 
rense i gnements sur ces caractéri st iques. À l'interne, 1 es stat i sti ques 
compi lées par le détai 11 ant lui - même peuvent être source de nombreuses 
informations. En France, l'INSEE publ ie mensuellement des stat istiques et 
analyse 1 es marchés régul i èrement. En plus, l'assembl ée permanente des 
Chambres de Commerce et de l'Industrie pUblie diverses publications dont 
une particul ièrement importante pour le commerce de détai l, parue en 
1989: Consommation Horizon 2000, Projections. C'es t un outil de 
première valeur au détaillant pour identifier et anticiper les tendances de 
la consommation . 
Les caractéristiques économiques servent à déterminer dans une 
grande mesure, la capacité de consommations des client s. Cela comprend le 
niveau du revenu, la diversité du revenu, la disponibilité de crédit et son 
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coût de même que les différentes sources de crédit offertes au 
consommateurs . Comme le mentionne Pettigrew (1989), ces variables 
évoluent rapidement, c'est pourquoi l'entreprise qui veut survivre et 
progresser doit en tenir compte et acquérir une certaine capacité 
d' adaptat ion. 
En résumé <BFD 1982), l'analyse de marché sert à répondre aux 
questions suivantes : 1) Qui a besoin de mes produits? 2) Qui sont ou 
seront mes clients? 3) Où habitent- ils, et à quelle distance de mon 
commerce? 4) A quel groupe d'âges apparti ennent- ils? 5) Quel est 1 eur 
mode de vie? 6) Quel est leur revenu moyen? et 7) Quelles sont leurs 
habitudes d'achat? Après avoir répondu à toutes ces questions, il sera 
possible par simple déduction de déterminer l'importance du marché visé. 
Le produit est le facteur qui détermine principalement le type de 
clientèle. L'analyse du produit se fait de concert avec l'analyse de marché 
et en général, le prix va de pair avec le produit offert . Donc il s'agit ici 
de trouver la bonne combinaison marketing, sujet dont nous reparlerons 
plus loin sous la rubrique "déterminat ion d'un plan de Retai 1 ing Mix". 
On remarque que l'analyse de Porter appliquée à la PME du secteur de 
détail nous amène à une compréhension plus large et plus saine de la 
dynamique concurrentielle et il est essentiel de garder en mémoire que la 
stratégie de l'entreprise de détail ne peut durablement négliger les 
rapports de pouvoirs qui s'i nstaurent entre elle, ses concurrents actue Is 
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et potentiels, se s fournisseurs et sa clientèle . 
L'Analyse généra le de l'envi ronnement 
L'analyse générale de la distribution et de son environnement 
concerne, entre autres, les conditions économigues, les contraintes 
légales, la technologie et les conditions naturelles, Pettigrew (1989). 
Les conditions économiques . - L'interdépendance apparaît bien comme 
la caractéristique majeure de la situation mondiale actuelle . Au Canada 
elle se manifeste par un traité de libre - échange Canada- Ëtats - Unis et par 
la signature imminente d'un traité commercial Canada - Ëtats-Unis-
Mexique. En France, la communauté Européenne de 1992 en est la 
contrepartie . Dans cette mondialisation des échanges commerciaux, il 
serait naïf de croire que la compétition proviendra seule de l'intérieur 
d'un pays. La facilité avec laquelle se déplacent les personnes de nos jours 
est un facteur avec lequel plusieurs institutions doivent composer 
actuellement et de plus en plus dans l'avenir. Lorsque le niveau de vie des 
consommateurs est affecté soit par l'inflation ou encore par une perte de 
revenus d'un autre ordre, on a constaté fin 1991 et début de 1992 que ces 
mêmes consommateurs n'hésitent plus à traverser 1 es front ières af in de 
s'approvisionner dans le pays où les produits recherchés sont les moins 
chers . Bref, plusieurs facteurs llés à l'économie peuvent influencer dans 
un sens ou dans l'autre le comportement des consommateurs, mentionnons: 
le taux d'inflation, les taux d'intérêts hypothécaires, les taux d'intérêts à 
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la consommation générale, le prix des ressources énergétiques et les 
variations dans le PNB (produit national brut) qui en relation avec le taux 
d'inflation peut signifier une expansion ou un fléchissement de la demande 
totale, Pettigrew (1989). 
En ce qui concerne les contraintes légales, la loi sur les ouvertures de 
commerces, l'ensemble des lois qui protègent le consommateur, la loi sur 
l'affichage, la loi sur l'environnement et les divers règlements 
municipaux sont les éléments avec lesquels le commerçant doit composer. 
Ne pas en tenir compte, peut être source de problèmes parfoi s importants, 
Pettigrew,( 1989>' 
D'un autre côté, d'autres décisions doivent être prises. Toujours en 
accord avec Pettigrew (1989), nous croyons que le détaillant doit étudier 
tous les avantages et les restrictions des différentes formes légales 
d'organisation qui sont: l'entreprise à propriétaire unique, la société en 
nom collectif, la société en commandite, la compagnie ouverte (société par 
actions) ou fermée (privée) et les coopératives de consommation. D'un 
autre ordre d'idées, les avantages et les inconvénients à être indépendant, 
affilié ou franchisé doivent aussi être analysés. 
L'évolution de la technologie provoque des changements chez 1 e 
consommateur, les concurrents et dans le marché, Pettigrew (1989>-
Nous en avons discuté à l'intérieur de notre analyse de marché . Bref, il 
s'agit pour le dirigeant d'un commerce de détail de se tenir bien au fait de 
124 
tous 1 es déve 1 oppements pouvant inf 1 uen cer 1 es comportements des 
différents acteurs: clients, fournisseurs et concurrents . Bien plus, il 
devrait penser que le marché dans lequel il évoluera dans quelques années 
n'existe peut - être même pas aujourd'hui, Bates (1989). 
Les conditions naturelles peuvent aussi avoir une influence capitale 
sur les activités de l'entreprise. Dans le domaine de l'habillement, trop 
miser sur la clémence de la température pour faire des affaires pourrait 
être néfaste à l'organisation. 
Analyse du commerce, ses ressources et son potentiel 
L'entreprise elle - même doit faire l'objet d'une analyse afin de 
. trouver ses points forts, ses points faibles et son potentiel d'action. La 
littérature marketing nous en parle sous forme d'évaluation des 
ressources, Couture, 1978; Rosenbloom, 1980 et Pett igrew 1989. 
Plusieurs auteurs ont tenté d'adapter des modèles de diagnostic 
d'entreprises à la PME, tantôt sous forme de questionnaire, tantôt sous 
forme de grille d'analyse} mentionnons: Moyer (1982); Thurston (1984) 
Fry et Stoner, (1985); Scarborough et Zimmerer (1987)Perreault et 
Dell'Aniello (1989). De ce groupe, seul Perreault et Dell'Aniello traite de 
la PME secteur de détail de façon spécifique. Ce travail a le mérite d'être 
des plus complet et le petit détaillant peut, nous le croyons, se sentir fort 
à l'aise avec ce type d'autodiagnostic . En résumé, ce travai 1 porte 
principalement de toutes les fonctions de l'organisation et ses ressources: 
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product ion, promot ion, prix et produit sous forme de questionnai re, suj et 
dont nous traiterons plus loin, au niveau opérationnel. 
Il est important selon Pettigrew (1989) de bien évaluer les 
ressources financières (liquidité, investissement et capacité de 
financement) d'un commerce de détail avant de s'engager dans un marché . 
Chaque marché envisagé doit aussi faire l'objet d'un bilan des besoins en 
ressources humaines et il est aussi primordial d'évaluer le savoir-faire, 
l'expérience et la connaissance des membres de l'organisation face à ces 
marchés Pettigrew (1989). 
Bref, toutes les ressources de l'entreprise et ses potentialités doivent 
faire l'objet d'un bilan régulier . Cela pourrait mettre en évidence un 
avantage concurrentiel ou bien permettre de corriger certaines lacunes 
avant d'envi sager d'autres marchés . 
Cette analyse complète en somme l'analyse de la situation globale 
interne et externe de l'entreprise. Ce diagnostic de la situat ion permettra 
dans certains cas de revoir l'exactitude de la mission de l'organisation . 
Pour continuer, la firme doit maintenant faire le choix d'objectifs à 
atteindre pour par la suite élaborer des stratégies afin d'atteindre ces 
objectifs. Une phrase résume bien l'état d'esprit dans lequel 
l'entrepreneur doit se trouver pour préciser le processus: " il faut savoir 
ce que l'on veut si on désire y parvenir", Pettigrew (1989). 
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Objectifs et stratégies 
Une fois le diagnostic de la situation complété, l'organisation doit 
déterminer ses objectifs, stratégies et politiques. Ici, BueIl (1984) nous 
rappelle qu'il est bon de redéfinir ces trois termes de façon précise et nous 
le traduisons: "Les ob ject ifs de l'organisat ion peuvent se définir comme 
étant un état précis de ce que l'entreprise veut attei ndre à une période 
donnée. Les stratégies font référence aux façons par lesquels la firme 
entend réaliser les objectifs visés. Les politiques forment un cadre de 
principes, de règles et de guides d'opérations par lesquelles l'organisation 
doit fonctionner" (Bue 11 , 1984 p. 194). 
Le choix des objectifs 
Ëtabl i rIes obj ect ifs de l'organi sation, c'est se Ion Couture (1978), 
une étape qui permet à l'organisation de vraiment définir la direction 
qu'elle veut prendre. Pour Pettigrew (1989), les objectifs traduisent la 
mission de l'entreprise en termes plus opérationnels; ils servent à 
orienter l'organisation quant à la formulation de la stratégie . Dans le 
commerce de détail, les principales catégories d'objectifs concernent les 
ventes et la profitabilité, (Rosenbloom 1970; Pettigrew 1989>-
Rosenbloom (1970) tout comme Carrière (1990) incorporent les 
objectifs dans la mission de l'entreprise. 
Dans la PME, le propriétaire et l'entreprise sont intimement liés 
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(D'Amboise 1989), les but s de l'entrepreneur et le s objectif s relié s à 
l'entreprise, dans certains cas, se confondent. Selon Pettigrew (1989), 
certains choisiront la croissance, quitte à délaisser quelque temp s le 
profit, d'autres insisteront sur le profit immédiat. Bref, toutes les 
possibi 1 ités sont envisageables . 
Le Choix de la Stratégie 
L'évo lution des stratégies en commerce de détai 1 peut être caractérisée 
selon quatre étapes: 1) général merchandising ... qui considère le marché 
homogène et que les besoins des consommateurs sont semblables ... 2) 
différenciation ... essaie d'établir un avantage compétitif en tentant d'être 
différent des compétiteurs dans un marché homogène ... 3) 
segmentation ... assume que le marché est hétérogène et essaie de servir une 
partie du marché en étant sensibilisé à ces besoins particuliers ... 4) le 
positionnement ... du commerce de détail moderne essaie de s'accaparer d'une 
partie du marché d'un (des) compétiteur(s) bien établi s en tentant de 
combiner l'offre et la demande plus efficacement que ce(s) compétiteur(s) 
(Porter 1980, c.p . Samli et Sirgy 1988) . 
Chaque année, des mi Il i ers d'entrepreneurs se 1 ancent dans 1 e 
commerce de détai 1. Une grande partie d'entre eux tentent de se créer un 
avantage compé t i tif, voire d'innover. Si ewers, Yude 1 son (1 985) 
prétendent que la clé de la survie peut se traduire par chercher une 
stratégie de niche. Une telle stratégie pour être viable doit démontrer 
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selon les mêmes auteurs 4 attributs bien distincts: 1) ECONOMIE S 
D'ÉCHELLE ... c'est - à- dire de disposer d'un marché assez large pour 
réaliser ces économies à tout le moins raisonnables et les auteurs de citer 
Bucklin (1972) pour qui les économies d'échelle sont particulièrement 
importantes pour le commerce de détail. 2) CAPITAUX 
DISPONIBLES ... c'est - à- dire que si l'entrepreneur n'a pas les ressources 
fi nanc i ères nécessa ires disponi b 1 es, il doi t compenser par l'aj out 
d'innovations non - capitalistiques. 3) RESSOURCES DISPONIBLES ... c'est - à-
dire posséder des possibilités d'acquisitions de tous les intrants 
nécessaire s aux opérations (marchandises, ressource s humaine s , 
1 ocat i ons d'espaces etc .. ).4) LA RENCONTRE DES BESOI NS SOC 10-
CUL TURELS ... c'est - à- di re évoluer avec 1 es changements des va leurs des 
consommateurs à tous les points de vue dans la société. 
Pettigrew (1989) nous dit que pour qu'il y ait une opportunité de 
marché, il faut que l'entreprise analyse le marché ainsi que l'offre des 
concurrents afin d' identifier un créneau intéressant à exploiter et, d'autre 
part, déterminer si elle possède les ressources nécessaires afin 
d'exploiter plus efficacement que ses concurrents le segment de marché 
identifié. La segmentati on de marché, concept market ing auque 1 Pett igrew 
fait allusion, suppose que la plupart des marchés sont trop important s, 
c'est - à-dire qu'i ls contiennent trop de consommateurs hétérogènes pour 
être desservis adéquatement par un seul commerce . Pettigrew (1989) cite 
Brandt (1966) pour qui segmenter le marché consiste à regrouper 
ensemble les individus dont les réactions espérées à l'effort de marketing 
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seront semb lab les. Ai nsi 1 e commerçant déterm ine son acti on et formu le 
une offre pour une portion ou un segment du marché potentiel, ce qui 
devrait amener les consommateurs de ce segment à préférer transiger avec 
le commerce visé plutôt qu'avec un autre. Toujours selon Pettigrew 
(1989), la méthode de segmentation la plus appropriée est celle 
directement rel i ée aux ob j ect i fs du commerce qui doi t démontrer son 
potentiel de rentabilité à partir des besoins et des intérêts des 
consommateurs, chaque segment sera composé d'un groupe d'acheteurs 
ayant essent ie 11 ement des attentes semblabl es face au détai 11 ant, et il 
poursu i t en ment ionnant di fférentes bases de regroupement qui peuvent 
être utilisées lors de la segmentation du marché; elles peuvent être 
regroupées en trois classes (voir tableau 8). 
On peut résumer ainsi l'analyse du tableau no. 8 : après avoir 
identifié les différents segments de marché, il faut en évaluer la 
rentabilité tout en procédant à une analyse de la concurrence . Cela devrait 
permettre d'identifier les avantages différentiel s de la compétition d'où le 
choix du ou des segments les plus prometteurs en relation avec les buts et 
1 es objecti fs du propri étai re - d irigeant, Pett igrew (1989) . 
L'ut il i sat i on des conna i ssanc es acqu ises par une ana lyse de 
segmentat ion permettra au marchand de mieux harmoni ser l'offre du 
magasin et les exigences du client visé, Pettigrew (1989). 
D'autre part, chacune des organi sat i ons déjà établies sur un marché 
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Tableau No. 8 
BASES DE SEGMENTATION DU MARCHÉ 
1.- Caractéristiques du consommateur: 
Lien de résidence Facteurs démo. (âge, sexe,ethenie, tai Ile du 
foyer etc) 
Caract. soc-écono- (degré .instruct.,revenu, profession,classe 
sociale, type de résidence, autres) 
Cycle de vie du foyer (célibatiare, jeune couple avec ou sans 
enfant,couple retraité, personne âgée vivant seule, autres) 
Traits de la personnalité (compulsif ou non, extraverti, 
i ntrovert i, dépendant, indépendant, autres). 
2.- Attentes du consommateur 
Attentes envers le magasin (localisation, aménagement , 
atmosphère, assortiment de marchandises, services, courtoisie 
du personne 1), 
Attitudes envers les prOduits 
Préférences quant à la marque 
Similarité perçue en ce qui concerne les marques 
Attibuts désirés en ce Qui a trait au produit 
3.- Comportement d'achat 
Achat de produit particuliers 
Marque achetée 
Loyauté à 1 a marque 
Quantité achetée 
Tendance au marchandage 
Proportion du revenu dépensé pour un produit 
Magasin fréquenté 
Loyauté envers le magasin 
Fréquence d'achat 
Degré de p lanifi cat ion des achats du produit 
Prédisposition à acheter la marque du distributeur 
Style de prise de décision 
Source, La qestion des commerces de détail. Pettigrew (1989), 
pp .37-38 
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précis peut, à la suite d'une analyse de son propre marché adopter 
différentes stratégies de croissance. L'ensemble de la littérature nous 
laisse voir 4 types d'opportunités de base accessible pour pénétrer le 
marché, McCarthy, Perreault (1987): 1) la pénétration de marché, 2) le 
développement de marché, 3) le développement de produit et 4) la 
diversification. Par ailleurs, d'autres stratégies sont pOSSibles comme : le 
statu QUO, le désengagement etc., 
La pénétration de marché ... c·est d'essayer d'augmenter les ventes de 
l'organisation avec ses prOduits actuels sur son marché déjà en 
exploitation . Probablement à travers un marketing mix plus agres sif, 
c'est - à- dire en augmentant le taux d'utilisation de la part du client, en 
espérant soutirer des clients de ses compétiteurs ou encore en préconisant 
de nouvelles promotions à l'ensemble des clients potentiels ou bien à un 
segment de celui - Ci, etc ... 
Le développement de marché .... c·est en somme essayer d'augmenter les 
ventes en offrant le s produits actuels sur de nouveaux marchés . Dans ce 
cas, cela pourrait impliquer de nouveaux réseaux de distribution, de 
nouveaux magasins dans de s endroits non desservis. Cela pourrait au ss i 
impliquer des recherches sur de nouvelles utilités pour les prOduits 
exi stants., etc .. 
Le développement de produit ... c·est d'offrir des produits nouveaux ou 
amé 1 iorés sur le présent marché . Ce la impl i que presquïnvari abl ement de 
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connaître les besoins du marché visé. 
La diversification ... c'est en fait d'évoluer à l'intérieur de nouvelles 
1 i gnes de produi ts-marchés . 
Pour la petite entreprise comme pour la grande, on peut penser Que la 
pénétration de marché vient en premier lieu en terme stratégique . 
L'entrepreneur veut augmenter les profits dans un secteur ou il possède 
dé jà de l'expéri en ce et certai nes forces, McCarthy, Perreaul t (1987) . 
Après avoir identifié le(s) segmentes) le(s) plus prometteur(s) sur 
le marché, le dirigeant doit élaborer une stratégie de commerce de détail. 
En somme, il s'agit de posit ionner 1 e commerce à une place inédi te de 1 a 
concurrence, Pettigrew (1989). Le positionnement du commerce dépend 
de 1 a segmentati on du marché, de l'image du commerce et du "retai 1 ing-
mix" . 
L'image du commerce 
L'image du commerce représente la perception Que les 
consommateurs en ont . Le consommateur développe une image d'un 
commerce par l'accumulation d' informat ions provenant de diverses sources 
ou d'une visite de reconnaissance du commerce, Pettigrew (1989) . 
Ëvidemment, vu la complexité du sujet, l'étude de l'image d'un 
commerce pourrait faire l'objet d'un chapitre complet. Mentionnons Que 
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l'on peut distinguer deux 
l'on peut distinguer deux approches portant sur le sujet : 1) les 
caractéristiques du commerce telles qu'elles sont perçues par le 
consommateur et 2) les caractéristiques du consommateur chez un 
détai llant spécifique, (Pessem ier 1980). L'étude de ce sujet relève autant 
de la psychologie que du marketing management. Nous aborderons ce sujet 
un peu plus loin en partie, lorsque nous traiterons du consommateur et de 
ses attentes. 
Niveau Opérationnel 
Ëlaboration du Plan de Retailing Mix 
Le Retail ing Mi x 
Pettigrew (1989) définit le terme "retailing mix" " comme étant la 
façon dont les différentes variables de retailing sont combinées par 
rapport à une situation donnée . 
Les facteurs d'une stratégi e de "retai 1 i ng m ix" sont : 1) 1 a 
segmentation du marché, 2) le marketing-mix et 3) l'image du commerce 
qui en somme déterminent le positionnement du commerce, Pettigrew 
(1989>. 
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Le retailing - mix, prenant sa source dans le marketing - mix, est 
caractérisé par ce qui est maintenant convenu d'identifier comme les 4Ps .. 
Nous ail ons mai ntenant décri re bri èvement les 4Ps qui sont: PRODU 1 T , 
PRIX, PLACE et PROMOTION en relation avec le secteur de détail, voir 
fi gure no. 3. 
LE PRODU 1 T ... est l'offre du market ing management te Il e que perçue 
par le marché. On a tendance à penser en premier lieu aux objets que nous 
pouvons voir et toucher, mais le terme produit peut tout aussi bien être 
intangible comme un service ou une idée. Pour le détaillant, l'étendue et la 
profondeur de l'assortiment, la qualité des produits , le niveau 
technologique, la garantie et échange, les retouches et ajustements de même 
que 1 a 1 ivraison sont les composantes du produit 
LE PRIX. .. c'est en somme le montant d'argent que le consommateur paie 
afin de s 'approprier un produit. Il y a deux méthodes d'envisager ce qu'est 
le prix: la démarque et la surmarque. En ce qui concerne la démarque, le 
producteur établi un prix pour le grossiste ou le détaillant qui représente 
un pourcentage de démarque d'un prix de détai 1 pré- établi. La méthode de 
surmarque est directement à l'opposé de 1 a démarque. ---Pour le 
détaillant, le niveau de prix, la ligne de prix , les politiques d'escompte et 
de rabais de même que les conditions de paiement et la disponibilité de 
crédit en sont les principales composantes. 
LA PLACE. .. c'est le moyen par lequel le vendeur atteint le 
consommateur. Ce peut être directement de la manufacture au cl ient, du 
Il 
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Fi qure no . 3 
LES COMPOSANTES DU RETAILING MIX 
PRODUITS ET SERVICES 
Largeur de J'asssortiment 
Profondeur de l'assortiment 
qua lité 
niveau technologique 
garantie et échange 
retouche et ajustement 
livra1son 
COMMUNICATIONS 






promotion des ventes 
personnel de vente 
relations publiques 
DISTRIBUTION 




superfici e du commerce 
manutent i on de marchand. 
heures d'ouv.erture 
niveau de pri x 
ligne de prix 
escompte et rabais 
condition de paiement 
disponibi lité de crédit 
Source: La gestion des commerces de détai l, Pettigrew , (1989), p.43 
Il 
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manufacturier en passant par un grossiste pour ensuite se retrouver che z 
le détaillant, prêt pour le consommateur. Pour le détaillant les 
principales composantes de la place (distribution) sont la localisation , 
l'envi ronnement, les faci 1 i tés d'accès, le stationnement, 1 a superf ici e du 
commerce, la manutention de la marchandise de même Que les heures 
d'ouvertures . 
LA PROMOTION ... c'est en somme la couverture de toutes les activités de 
communicat i ons : publicité, vente de personne à personne, promot i on des 
ventes, pUblicité et relations publiques. Dans le secteur de détail la 
promotion fait référence aux communications . Pour le détaillant, 
communiquer peut se faire par la façade de son magasin, ses vitrines, son 
enseigne, l'aménagement de son local et les étalages. La promotion des 
ventes, la publicité, son personnel et ses relations pUbliques sont d'autres 
moyens dont le détai 11 ant dispose pour promouvoir son entrepri se . 
La figure no. 3 nous fait prendre conscience des éléments intégrés au 
retailing mix. Nous n'avons pas l'intention de discuter et d'analyser ces 
éléments dans leur totalité . Tous les éléments présentés sont importants, 
mais en raison de la nature de notre enquête, Quelques sujets nous semblent 
prendre une importance primordiale, mentionnons : l'offre du produit et 
l'offre du magasin, l'offre du service ajouté, les scénarios d'achat,et les 
attentes des consommateurs, avec comme poi nt d'i ntérêt central, 1 e 
consommateur. Bref, le détaillant doit découvrir la combinaison optimale 
de tous ces éléments pour chacun des marchés cibles. 
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Le client n'est pas partie intégrante du retailing mix, figure nO.3; 
plutôt, il devrait être la cible de tous les efforts marketing, McCarthy et 
Perreault Jr (1987). 
En fait, les stratégies de positionnement visent à donner à l'offre du 
commerce une position spécifique dans l'esprit des consommateur s ; 
PeU igrew (1989), nous le rappelons, nous en parle en terme de 
perception et il poursuit en disant que le consommateur développe une 
image d'un commerce par l'accumulation d'informations provenant de 
diverses sources ou d'une visite de reconnaissance au commerce . Selon 
Ducrocq (1991) , les analyses de positionnement dans la distribution se 
distinguent de celles réalisées pour des fabricants , dans la mesure où le 
distributeur propose en fait une offre à deux étages: 
L'offre produit et l'offre magasin 
L'offre produit: Les produits proposés et les conditions dans lesquelles 
ils sont proposés à l'achat, correspondent - ils aux attentes du client ? 
L'offre magasin, qui concerne le magasin en tant que support de la 
prestation de services: les exigences du consommateur portent ici sur les 
modalités de recours au point de vente, telles que la proximité de son 
domicile, l'agrément du cadre, la rapidité du passage aux cai sse s. Ce s 
dernières exigences concernent le point de vente lui - même, et non les 
produits que l'on y achète, même si les deux dimensions sont évidemment en 
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interaction . Donc les raisons de choix par les consommateurs peuvent être 
classées en deux sous-ensembles: celles qui concernent l'offre produit (les 
produits proposés et la façon de les proposer), et celles qui concernent 
l'offre magasin (le distributeur étant appréhendé ici en tant que 
prestataire de services, même si ce service consiste à vendre des 
produits) . 
Le tableau no. 9, Ducrocq (1991), présente quelques unes des raisons 
de choi x des poi nts de vente les plus couramm ent citées par les 
consomm ateurs, pour l es achats courants . Ce tab l eau pourrait être 
grandement utile au détaillant, même si la provenance de ces résultats 
n'est pas expliquée et que certaines raisons de choix sont délicates à 
attribuer à l'offre produit ou à l'offre magasin: 
Selon l'offre produit ou l'offre magasin, les raisons de choix ne sont 
pas les mêmes à chaque fois. Selon le produit, les attentes ( et surtout les 
attentes envers l'offre produit) varient : l'achat d'une chaîne hi - fi ne 
suscite évidemment pas les mêmes exigences que celui d'un litre de jus de 
fruit. Les attentes ( et surtout celles envers l'offre magasin) varient 
aussi en fonction du scénario d'achat, que nous allons voir ci - bas, Ducrocq 
( 1991 ). 
Les scénarios d'achat 
Ducrocq (1991) propose une classificat ion de 5 scénarios d'achat : 
Tableau No. 9 
Raisons de choix des points de vente: 
offre produit et offre magasin 
Raisons de choix Offre produit Offre Magasin 
Proxim ité X 
Pri x bas X 
Choi x profond X 
Promotions X 
Possibi 1 ité achats groupés X 
Gain de temps X 
Horaires d'ouverture X 
Ambiance propreté X 
Produits frais de qualité X 
Personne 1 com pétent X 
Marques du distributeur X 
Source: Revue Française du Marketing - 1991/5 no. 135 Ducrocq, C. 
(1991), p.19 
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achats de réapprov i si onnement 
achats programmés de complément (ex: pain, fruits etc.) 
achats non programmés de complément (impulsion) 
achats de dépannage (suite à un oubli, un imprévu) 
achats festifs, pour une occasion particulière. 
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Nous ne nous attarderons pas ici à présenter ces scénarios qui peuvent 
fort bien s'expl iquer par eux- mêmes, encore que ces scénarios pourraient 
être subdivisés en sous-groupes . 
Ce que nous retenons de Ducrocq (1991), c'est que l'aspect 1 e plus 
important pour les commerces spécialisés est selon nous la distinction à 
faire entre les achats d'impulsion programmée et les achats de 
compléments programmés : une femme qui va faire les boutiques, est 
souvent en état de disponibilité, de prédisposition à l'achat (open to buy), 
sans pour autant avoir programmé véritablement un achat. Si elle trouve 
un produit qui la tente, elle concrétisera. Mais ce ne sera pas un pur achat 
d'impulsion. 
Les attentes du consommateur 
Selon les produits, les consommateurs n'ont pas les mêmes attentes. 
Le concept d'implication du consommateur dans l'achat tel que développé 
par Laurent et Kapferer (1985) permet de mieux comprendre la formation 
et l'articulation des raisons de choix Ducrocq, (1991), voir tableau 10. 
En somme, l'implication fait référence à un état de motivation, 
d'excitation ou d'intérêt qui influe sur le comportement d'achat du 
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Tableau no. 10 
. 
FACETTES DE L'IMPLICATION ET EXEMPLES DE RÉPONSES DU 
Facettes d'implication 
Forte valeur de plaisir 
Forte valeur de signe 
Forte valeur d'intérêt 
Fort risque d'erreur 
Coût élevé d'une erreur 
DISTRIBUTEUR 
Exemples de réponses du distributeur 
Agrément du séjour en magasin 
Pas de perte de temps 
Personnel agréable 
Concordance image de l'enseigne/ 
image projetée par l'achat du produit. 
Implantation des prodults, mlse en 
valeur, merchandising adapté au pro-
dui t . 
Offre profonde et professionnelle. 
Fonction d'information très impor-
tante . 
Vendeurs compétents. 
Image de qualité/prix 
Pré-sélection des produits 
Caution de J'enseigne (marques pro-
pres). 
Recours à la caution des grandes mar-
Ques . 
Information et conseil 
Di ff érence de prix remboursée. 
Produits repris ou échangés. 
Servi ce après-vente. 
Source: Revue Française du market i ng - no. 13S - 1991/S , DucrocQ, C 
(1991>, p. 21 
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consommateur . D'autres composantes sont parfois pri ses en compte, 
mentionnons: la compétence dont le consommateur pense faire preuve dans 
l'achat et l'importance des différences perçues entre les marques, Ducrocq, 
(1991>. 
Pour le détaillant, chaque profil d'implication mentionné au tableau 
no. 10 correspond à des réponses qu'il doit fournir au client s'il veut 
pleinement le satisfaire. On peut résumer en disant qu'il y a implication 
dans la fréquentation d'un commerce tout comme dans l'achat d'un produit . 
Il est, bien sûr, dans l'intérêt du petit détaillant de réaliser l'importance 
de l'implication et des attentes du consommateur, et dans ce sens, il nous 
semb 1 e opportun d'analyser le modèle conceptue 1 appelé" l'offre de service 
ajouté" de Gronroos (1990). 
L'offre de service a jouté 
Ce modèle considère le service comme un produit, c'est - à-dire comme 
un objet Qui peut être développé, produit, livré, "marketed' et consommé. 
Lorsque Gronroos (1990) nous parle de service, il hiérarchise les 
servi ces en termes organi sat ionne 1 s . Pour synthét iser son ouvrage en 
relation avec le détaillant, on peut dire que selon lui, il existe grosso 
mOdo,2 types de services que le détaillant peut donner au client : 1) le 
service rattaché au produit; ie . principalement la garantie. Pour 
résumer, disons que dans ce type de service, seulement ce qui est supposé 
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être fait pour le client est reconnu par l'organisation : 2) le service 
auxiliaire ou extra Que le détaillant est disposé à rendre au client, même 
s'il ne se sent pas obligé de le faire . Pour clarifier, disons que l'ensemble 
de ces services doivent faire en sorte que le consommateur sente qUIl est 
plus facile d'accéder au produit/service de l'organisation, voir tableau 
nO . 11. Ce tableau est tiré de Grbnroos (1990) et adapté pour le commerce 
de détail. Il repose sous quatre grands titres: 1) L'accessibilité, 2) la 
facilité d'utilisation des ressources physiques, 3) la contribution du 
personnel à l'accessibilité pour terminer avec 4) l.a facilité de 
participation de la clientèle . 
Pour faciliter la compréhension de ce tableau, on peut dire que les 
deux premières parties qui sont : l'accessibilité au site et la facilité avec 
laque lle le consommateur peut util iser les ressources phys iques sont sous 
l'emprise du propriétaire. Lui seul peut en modifier les composantes . En 
fait pour ce qui est de l'accessibilité au site, on peut dire que son 
commerce est en relation directe avec l'environnement et dans ce sens, 
l'implication du propriétaire dans son milieu pourrait être un facteur 
déterminant de changement s'i 1 y a lieu. 
Les deux dernières parties sont plus souvent qu'autrement (à moins 
que le propriétaire soit seul dans l'entreprise) sous la gouverne des 
employés de vente et de services. Dans cette optique, l'interaction entre 
propriétaire-employés-client est un élément capital dans la recherche du 
succès. Mieux le propriétaire pourra faire passer ses messages, 
Tableau no. 11 
LES QUATRE ASPECTS DE L'ACCESSIBILITÉ 
L'accessibilité au site 
La facilité d'accès d'une rue principale 
Le nombre de stationnements adjacents et disponibles aux 
alentours 
Le nombre d'autres possibi 1 i tés offertes au consommateur 
aux alentours 
La facilité par laquelle le client peut localiser le commerce 
Les heures d'ouverture 
La facilité avec laquelle le client peut être servi 
La superficie de l'emplacement 
La facilité avec laguelle le consommateur peut utiliser les ressources 
phys igues 
Les conditions de l'envinmnernent immédiat ( apparence du 
secteur) 
Les toilettes 
Les salles d'habillage 
Endroit pour les fumeurs et non fumeurs 
La contribution du personnel de soutien à l'accessibilité 
Le temps de réponse aux appels téléphonique 
Le nombre d'employés 
Les habiletés professionnelles des employés 
Le temps de réponse aux désirs des clients 
Les méthodes de facturat i on 
Les types de paiements acceptés 
Les arrangements à l'amiable 
La facilité de participation des consommateurs 
Les difficu ltés d'obtent ion d'i nformat ion 
- sur la facturation, - sur les limites de crédit etc. 
- sur la composition des tissus 
La difficulté des procédures à suivre. 
Source: Gronoos C. (1990) : Service Management and Marketing p.78 
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mei lleures seront ses chances de succès. 
Le propriétaire - dirigeant d'une petite entreprise possède dans cette 
présentat i on toutes 1 es bases nécessai res à l'é 1 aborat i on d'une bonne 
stratégie de services. Il ne tient qu'à lui d'en augmenter la portée ou d'en 
modifier le concept afin de l'adapter à son type de commerce . 
Après avoir mis en place un "ensemble de services" à offrir à sa 
clientèle toujours en relation avec le type de produit offert, le détaillant 
soucieux de conserver, voire augmenter sa clientèle aimera vérifier si la 
perception du client de son offre globale de produit/service donne de bons 
résultats. Dans un but évident, nous présentons les six critères d'une 
bonne perception de la qualité de l'offre service sous le tableau no. 12, de 
Gronroos (1990). Nous en décrivons les caractéristiques sous les titres 
pour une meilleure présentation et compréhension . 
Le choix du consommateur 
Il Y a en fait deux étapes d'évaluation, dans lesquelles le 
consommateur confronte les images des magasins et ses attentes, Ducrocq 
(1991 ). Une prem ière étape pour référencer les magasins qui formeront 
l'ensemble évoqué et une seconde étape pour le choix final, à chaque 
occasion d'achat. Ducrocq (1991) fait aussi remarquer que l'ensemble 
évoqué n'est pas immuable: les gens, les images et les offres changent avec 
le temps. Enfin, pour certains achats inhabituels, le consommateur peut 
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Tableau No. 12 
LES 6 CRITERES D'UNE BONNE PERCEPTION 
DE LA QUALITÉ DU SERVICE 
1.- Le professionnalisme et habiletés. 
Le client réalise que le s erv ic e r endu par les employés , par le 
système opérationnel et par l e;, ressources physiques ont les 
habiletés requises . Ils les perçoivent aussi capables de résoudre · 
leurs problèmes d'une mani èr e pr·or ess ionnelle. 
2.- Les attitudes et comportements. 
Le client sent que les employés de vente ou de services sont concernés 
par eux et se montrent int ér essés de régler leurs problèmes d 'une 
manière amicale et spontanée . 
3.- L'accessibilité et la flexibilité. 
Le cl i ent const ate que 1 e se r'v i cc r endu, son emp 1 ac ement, 1 es heures 
d'opérat ions, 1 es emp loyés de même que 1 e système opérat ionne 1 sont 
articulés pour opérer afin (l e r'en(lre acce ssible le service offert et 
qu'ils sont préparés à s' aju s ter aux demandes et désirs de s c l i ents 
d'une manière flexible . 
4.-La confiance et l'engagement 
Le client sait, que peu importe ce qui arrivera, il peut compter sur 
le respect de la parol e donn ée du détaillant afin de remplir ses 
promesses . 
5.-Le remplacement 
Le client réalise qu 'en tout te mps , s i quelque chose de prévisible ou 
d'impréviSible survient., l (~ dét a ill ant prendra des mesures pour 
contrôle, voire corriger l a si tuatio n, à tout le moins de trouver une 
solution acceptable. 
6.- Réputation et crédibilité. 
Le client croit que le servi ce r endu es t de bonne qualité et qu ' i l en a 
pour son argent 
Source: Gr onr oos C. ( 1990) : :) Nv i c ( ~ M(H) (j qern enl and Mark e ting , p.78 
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être amené à transiger avec ses orientations générales d'achat . Par 
"ensemble évoqué" on entend les possibilités qui se présentent 
intuitivement dans la tête du consommateur où elle peut trouver le 
produit/service qu'elle désire. 
Ce que le détaillant doit retenir concernant les comportements des 
consommateurs, est l'extrême diversité de la réalité des comportements. 
Chaque client qui passe aux caisses d'un magasin l'a choisi pour trois 
séri es de raisons: 1) des rai sons propres aux valeurs, mot ivat ions et aux 
contraintes de ce client; 2) des raisons liées au(x) produites) achetées) 
ce jour-là; 3) des raisons liées au scénario d'achat, Ducrocq, (1991). 
Le cycle de vie des consommateurs 
Est-il utile au détaillant de connaître le cycle de vie de sa relation 
avec le consommateur? Grbnroos (1990) nous dit que oui! Dans le 
commerce de détail, plus particulièrement, où le service joue un grand 
rôle, les relations avec le client doivent être gagnées . Il en va de même 
pour les relations entre les distributeurs et les fournisseurs, Grbnroos 
(1990). Pour Grbnroos, le cycle de vie des relations entre cl ients et 
entreprise comprend 3 phases: 
La première phase peut-être appelée la phase initiale; dans cette 
phase, le client potentiel du commerce n'est pas au courant de l'entreprise 
et de ses services. Du moment que le client potentiel devient au courant de 
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la firme et du produit qu'elle offre, c'est l'entrée dans la deuxième phase, 
c'est - à- dire le processus d'achat . Durant cette deuxième phase, le client 
potentiel évalue le produit/service qu'il désire et le prix qu'il est prêt à 
payer. Si le résultat de son évaluation est positif, le client décide 
d'essayer le service et fait son premier achat. L'achat est ensuite le 
tremplin à l'accession à la troisième phase, la phase d'utilisation. Durant 
cette période, le client peut observer la propension de l'entreprise à 
s'occuper de ses problèmes et à fournir les services attendus . Si le client 
est satisfait, la probabilité que la relation client/entreprise continue est 
plus grande que si le cl ient est déçu du service. La durée de chacune de ces 
phases peut-être plus ou moins longue et le client peut décider à tout 
moment de quitter la relation. 
L'entreprise aura à reconnaître la position dans laquelle se trouve le 
groupe de client cible dans le cycle de vie, afin de diriger ses efforts vers 
des objectifs compatibles. On peut supposer qu'à chaque phase, les 
objectifs de marketing et la nature du marketing seront différents. 
En terme pratique , dans le commerce de détail, cela veut dire une 
segmentation additionnelle de la clientèle potentielle afin de bien identifier 
les groupes visés par une campagne promotionnelle . Par ailleurs , 
l'organisation aurait intérêt à modifier les promesses que ses 
représentants à la vente proposent, qu'il s'agisse d'un nouveau client ou 
bien d'un client loyal de longue date. 
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Ai nsi donc, le propri étaire- diri geant peut agencer un vaste éventa i 1 
de stratégies afin de rencontrer ses ob jectifs. Il pourrait même segmenter 
sa clientèle existante afin d'atteindre divers objectifs marketing, exemple: 
s'il dispose des moyens nécessaires, il peut diviser sa clientèle en 
plusieurs segments - Ceux qui ont acheté une seule fois - Ceux qui achètent 
en période de rabais seulement - Ceux qui achètent régulièrement, 
périodiquement, sporadiquement. - Ceux qui sont sortis du cycle de vie 
cl ient - entreprise. L'organi sat ion, lorsqu'elle en a les moyens technique s 
pourrait procéder à des analyses de loyauté et découvrir les raisons qui 
incitent une majorité de clients à délai sser ses service s. Bref , les 
applications d'une segmentation par l'intermédiaire du cycle de vie des 
relation s clients/entreprises sont nombreuse s. L'imagination des 
dirigeants d'entreprise pourrait en faire découvrir d'autres usages. 
Niveau de soutien 
Tel que spécifié auparavant, il existe plusieurs plans de support . 
Les politiques déterminent la limite des activités de l'ensemble des 
employés selon des secteurs - cl és tout en servant égal ement à ident i fi er 
l'orientation générale de l'entreprise en adoptant une certaine philosophie. 
Une pOlitique décrit ce qui doit être fait, Bergeron (1986). Dans la PME, 
il semble que la majorité des pOlitiques sont incorporées dans la stratégie 
de retailing mix discutée auparavant . De ce fait, il arrive souvent que l'on 
confonde politique et stratégie. 
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Par ailleurs, les procédures doivent démontrer, toujours selon 
Bergeron (1986) comment un travai 1 doit être fait . Cela aura pour effet 
de créer une certaine uniformité à l'intérieur de l'entreprise. Les 
procédures sont écrites pour les tâches répétitives. On s'entend 
généralement pour dire que les procédures sont formelles dans la grande 
entreprise, tandis qu'informelle dans la petite entreprise. Comme pour les 
politiques, ce type de planification est souvent intégré dans un plan de 
retailing mix . De plus, on peut en dire autant en ce qui concerne les 
standards, les programmes et les calendriers. 
Par contre, la budgétisation constitue pour l'entreprise une étape 
qualifiée de cruciale pour la plupart des auteurs du processus de 
planification . Cette étape est fortement reliée au contrôle des activités et 
elle consiste à intégrer toutes les tâches indispensables au bon 
fonct i onnement de l'entreprise afin de rencontrer les obj ect ifs généraux et 
les priorités de l'entreprise par une répartition des ressources 
disponibles. La taille de l'entreprise est un facteur de première 
importance dans le fait d'utiliser une méthode plus ou moins sophistiquée. 
Bref, on constate que les types de prise de décision sont variables que 
l'on soit dans la grande, moyenne ou petite entreprise et il nous semble Que 
la planification de support est bien souvent partie intégrante du plan de 
retailing mix déjà discuté. De plus, autant dans la grande que dans la 
petite entreprise, le contrôle des activités est en relation étroite avec la 
planification de soutien. Pour terminer, nous l'avons mentionné plus tôt, 
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plusieurs auteurs intègrent carrément ce type de planification dans la 
planification opérationnelle, c'est le cas entre autres de Robinson (1986). 
Le Contrôle des activités de détail 
La dernière étape de la planification est le contrôle des activités. Les 
stratégies et les programmes de commerce de détail devraient être évalués 
et révisés continuellement, Rosenbloom (1980; Pettigrew (1989) . Cet 
examen a pour but de vérifier si les bons choix décisionnels ont été pris. 
D'un autre côté, cela permet aussi d'ajuster la stratégie et les programmes 
à l'évolution de l'environnement: Rosenbloom (1980) en parle en terme de 
flexibilité et considère cet aspect comme primordial. Les contrôles aident 
à identifier les points faibles de l'entreprise, les domaines ou l'efficacité 
laisse à désirer et également à surveiller les frais d'opération, BFD 
(1982). En somme, 1 es contrô les const ituent un système de gest i on et 
chaque domaine d'activité de l'entreprise doit en faire l'objet. 
CONCLUSION 
L'historique nous a permis de constater Que la planification 
stratégique est une composante de la théorie de gestion stratégique (Ansoff, 
1984) , et Que même si cela engendre Quelques fois la controverse, elle est 
importante au sein des PME (Robinson et Pearce, 1984). D'un autre point 
de vue, l'identification des modèles de planification nous a permiS de 
ressortir un trait commun Qu'Ansoff (1984) exprime de façon 
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particulièrement claire: "Les décisions stratégiques concernent 
principalement les problèmes externes, plutôt qu'internes, de la firme, et 
plus précisément la sélection des produits qu'elle fabriquera et des 
marchés auxquels elle les vendra . Cela revient à dire que, pour 
l'essentiel, la stratégie concerne les relations entre l'entreprise et son 
environnement et que l'entrepreneur qui après l'analyse de 
l'envi ronnement de même que des forces et faib 1 esses de sa propre 
entreprise élabore par écrit les principaux objectifs visés adopte en 
somme un comportement de pl anifi cateur forme 1. En ce qui concerne 1 a 
forme, le plan stratégique de la PME doit viser la clarté plutôt que le détail 
de manière à économiser le temps du dirigeant . L'attention doit être 
dirigée sur les objectifs principaux pour l'avenir de l'entreprise et la 
possibilité de révision doit être toujours présente. Bref, la planification 
stratégique formelle est le concept central d'une gestion stratégique 
intégrée, dont nous avons fait ressortir trois niveaux : stratégique, 
opérationnel et de support, qui doit en somme être différencié du 
comportement de type plus "intuitif". 
La présentation des principales composantes de la planification 
marketing permet sans aucun doute de mieux comprendre le commerce de la 
distribution. En plus, la revue des diverses théories rattachées au secteur 
et adaptées à la petite entreprise nous a permis d'identifier les outils 
nécessaires au pet it commerçant afin d'amél iorer sa prise de décision. 
Finalement, ce résumé de travaux normatifs permet de mieux positionner 
la petite entreprise dans son environnement . 
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Cette partie vise à présenter le cadre conceptuel Qui se veut une 
présentation des différents concepts adoptés pour les fins de cette 
recherche. Nous présenterons notre modèle de planification en relation 
avec les niveaux de sophistication et les stades de développement de la 
petite entreprise secteur de la distribution. 
LA PETITE ENTREPRISE DE DÉTAIL 
Suite à la revue de la littérature faite en première partie, nous 
allons maintenant spécifier Quelles seront les entreprises considérées lors 
de notre enquête. 
Dans un prem ier temps, l'entrepri se doit exercer ses act ivités dans 
le secteur de la distribution communément appelé "équipement de la 
personne". Son chiffre d'affaires au détail doit provenir en majorité de ce 
secteur. Dans un deuxième temps, son volume d'affaires ne doit pas 
dépasser les 8 millions de dollars de ventes annuelles et le nombre de ses 
emp 1 oyés ne do it pas dépasser 50 . Dans un troi s ième temps, 1 e 
propriétai re doit assumer les principa les responsabi 1 ités adm i ni strat ives 
et doit être propriétaire de la majorité des actions émises avec droit de 
vote . Dans un Quatri ème tem ps, l' entrepri se pourrai t opérer sou s 
bannière ou encore être franchisée, tout en reconnaissant Que l'autonomie 
de l'administrateur pourrait être diminuée. Dans un tel cas, nous 
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considérerons le volume d'affaires de l'organisation étudiée et non pas du 
groupement en totalité. Il en va de même pour ses ressources humaines. 
D'autre part, l'entreprise pourrait dominer son marché . Ic i , l'on 
pense à une organisation de type "surspécialisé" Qui pourrait être l'acteur 
unique sur un marché relativement petit. 
Cela nous amène à classifier les entreprises du secteur de la 
distribution, classification Qui pourrait nous être utile pour comparer les 
résultats . 
Classification 
CLASSE NOMBRE MONT ANT DES V ENTES TYPE 
EMPLOYES ENTREPRISE 
- de 3 Moins de 3 75,000 $ Artisanale 
2 - de 10 Moins de 2,0 00,000 $ Petite 
3 - de 30 Plus de 2,0 00,000 $ Moyenne 
Moins de 8,0 00,000 $ 
4 + de 30 Plus de 8,0 00,000 $ Grosse 
Cette classification concorde avec la plupart des pays industrialisés 
Qui consi dèrent une pet ite entrepri se comme ayant moins de 50 employés, 
sauf les t:tats- Unis où la petite entreprise est celle Qui possède de 1- 250 
employés, (Julien et Marchesnay, 1988) 
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Comme cette classification est faite selon les critères du nombre 
d'employés et du montant des ventes, si l'entreprise n'obéit pas aux deux 
critères simultanément, le classement se fera selon le chiffre d'affaires. 
LES MODELES DE DËVELOPPEMENT 
La classification des modèles issus de notre grille synthèse nous a 
permis de dégager un modèle de développement à trois stades <Ramangahaly 
1990) adapté à la PME secteur de détail. Ce modèle tient compte des 
différents éléments que nous avons jugés importants dans le cadre de notre 
recherche. Même si certaines observations proviennent de concepts issus 
de la grande entreprise, ils incorporent parfai tement 1 es propos it ions de 
l'étude de Churchill et Lewis (1983) que nous considérons la plus adaptée 
à la PME. De plus, on peut dire que c'est en somme le reflet de la typologie 
de Cooper (1979), laquelle fut utilisée lors de la recherche de Robinson et 
al (1984), une des rares études en rapport avec ce sujet, à ce jour. Nous 
résumons ci-après ces trois stades: DËMARRAGE, RENTABILISATION ET 
RËUSSITE. 
Démarrage 
En résumé, cette période correspond à la création de l'entreprise et à 
son implantation (recherche d'une niche) sur le marché en adoptant une 
stratégie compétitive. Production, vente et satisfaction de la clientèle sont 
les points d'attraction de l'entrepreneur. Les problèmes sont 
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principalement d'ordre financier et opérationnel . En fait, c 'est la lutte 
pour la survie et si le dirigeant réussit à implanter son entreprise sur le 
marché, même si elle n'est pas rentable, il passe au deuxième stade, soit 
celui de la rentabilisation . Dans d'autres cas, on peut penser au repli 
stratégique, à la vente ou tout Simplement à la fermeture ou liquidation. 
Rentab il i sat i on 
Toujours en lutte pour sa survie, la structure de l'entreprise 
commence à s'alourdir de plus en plus et le propriétaire doit commencer à 
déléguer et à intégrer des cadres supérieurs dans la prise de décision. La 
formalisation et la planification financière sont de plus en plus présentes. 
La clientèle est maintenant suffisante et satisfaite des différents 
produits/services . La fin de ce stade est caractérisé par une bonne 
rentabilité même si le propriétaire fait toujours face à des problèmes, 
principalement de "croissance" . Comme au premier stade, il faut aussi 
envisager la vente, 1 a fermeture ou 1 a 1 i Quidat i on comme scénari os 
possi b les. 
Réussite 
La rentabilité atteinte, plusieurs scénarios sont possibles dont 
l'expansion ou la stabilité. L 'entreprise est maintenant structurée par 
fonction et l'entrepreneur est contraint de s'entourer de spécialistes pour 
la gestion. Au stade de réussite, le propriétaire est confronté à des choix 
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à faire: "statu quo", expansion et succession. Dans d'autres cas, on peut 
penser au repli stratégique, à la vente ou tout simplement à la fermeture 
ou liquidation, scénarios qui peuvent se rencontrer aux 3 stades d'ailleurs. 
Il faut d'autre part reconnaître que 1 a période d'appartenance et de 
passage d'un stade à un autre est fonction de chaque entreprise 
exclusivement et qu'il est possible qu'une entreprise chevauche deux stades 
simultanément au cours de sa vie. C'est un des problèmes rencontrés 
lorsque l'on utilise des typologies . 
Ce chevauchement de 2 stades provient dans bien des cas d'une 
mauvaise adaptat i on entre l'habi 1 ité de l'entrepreneur à résoudre 1 es 
problèmes et les exigences requises par une évolution forcée, (Churchill et 
Lewis, 1983). Exemple : l'entreprise pourrait avoir atteint le stade de 
"réussite" sur le plan des finances (les coffres sont pleins) et d'autre 
part, l'entrepreneur est encore au stade de "rentabi 1 i sat ion", c'est - à- dire 
qu'il tente de superviser toute son organisation. 
LES NIVEAUX DE PLANIFICATION 
La p lanificat ion stratégique formelle 
La planification stratégique formelle est en somme le concept central 
d'une gestion stratégique intégrée et bien que le processus d'application 
puisse être différent selon l'expérience et les connaissances du décideur, 
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on peut dire que pour l'essentiel, la planification stratégique consiste à 
re 1 i er l'organi sati on avec son environnement dans la poursui te d'une 
mission et d'objectifs que l'entrepreneur s'est donné. 
La planification opérationnelle 
La planification opérationnelle traduit les orientations stratégiques 
en programme applicables par tous les services, départements et unités de 
l'entreprise dans le cadre de leurs activités courantes (Strategor 1988; 
Martinet 1983; Rosenbloom 1980). L'exécution de ces opérations est 
souvent répétitive de nature et couvre une période de temps plus courte 
(Robinson, Logan, Salem 1986). Ce type de planification n'engage pas 
l'avenir de l'entreprise (Strategor 1988). Pour le Standford Research 
1 nst itute, cité par Martinet (1983), ce genre de p lanifi cat i on concerne 
principalement les programmes de production , de commercialisation et de 
financement. 
La planification de support 
La planification de support aide à supporter les stratégies déjà 
adoptées. Ces plans sont en fait de la formalisation. Ils comprennent entre 
autres les procédures, les méthodes, les règlements, les standards et les 
budgets. Pour nous, ce type de pl anifi cat i on est incorporé à 1 a 
planification opérationnelle . 
LES ÉTAPES DU PROCESSUS DE PLANIFICATION (figure no. 4) 
Définir la mission de l'organisation 
Définir les objectifs à atteindre 
Analyse de l'environnement 
Évaluation des forces et faiblesses de l'organisation 
Élaboration de stratégies 
Le choix des stratégies 
Planification Opérationnelle et de support 
Les contrôles 
LES NI VEAUX DE SOPHISTICATION 
Planification stratégique structurée. (PSS) 
160 
Signifie que la planification est écrite (formelle), couvrant une 
période de plus d'un an, laquelle détermine des points d'intérêts 
d'importance majeure pour l'entreprise; concerne les informations à 
propos de la performance présente, passée et future de l'organisation; 
analyse de l'environnement; la détermination des forces et faiblesses 
de l'organisation et les mesures de correction nécessaires (feedback). 
Horizon, généralement 1- 15 ans. 
Planification opérationnelle structurée (SOP) 
Concerne les budgets d'opération et les plans d'actions pour la période 
fiscale courante . La planification doit être écrite (formelle) et à court 
terme (généralement moins d'un an). Ces plans d'actions devraient 
inclure des plans de base comme les quotas de production, les 
contraintes reliées aux coûts et les besoins en personnel. 
Planification intuitive (IP) 
Ces plans sont non- écrits, (informels); c'est- à- dire basés sur 
l'expérience et l'intuition du propriétaire- dirigeant de l'organisation. 
Normalement à court terme, (pas pl us d'un an), ils dépendent des 
objectifs du propriétaire et de l'environnement présent de 
l'organisat ion. 
Planification sans structure (UP) 
Aucune planification structurée mesurable dans l'organisation. 
Fi gure No. 4 
Les étapes du processus de planification. 
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MODELE DE PLANIFICATION 
Le modèle de développement par stades, l'identification des niveaux de 
p lanifi cat i on de même que 1 a présentat ion des niveaux de sophisticati on 
nous amènent à présenter notre modèle pratique de planification identifié 
sous la figure no. 5. 
Cette figure représente un modèle des pratiques de planification au 
sein de la petite entreprise en tenant compte du stade de développement de 
l'entreprise de même que du niveau de sophistication de la planification. 
Pour résumer cette figure, il suffit de mentionner qu'à chacun des 3 
stades, - démarrage, rentabi 1 i sat i on, réussite - on peut i dent ifi er 3 
niveaux de sophistication en relation avec le niveau de planification 
pratiqué. Ces 3 niveaux sont représentés sous forme de continuum allant 
d'aucune, à intuitive, à structurée. Ce modèle nous servira à l'élaboration 
du questionnaire et par la suite à la présentation et à l'analyse des 
résul tats . 
Il nous semble maintenant pertinent après avoir identifié nos 
spécificités de mettre de l'avant cette recherche de type exploratoire. Ce 
type de recherche devrait nous permettre d'atteindre nos objectifs de 
départ, soit: d'identifier les pratiques en matière de planification, de faire 
la relation entre les pratiques et les stades de développement et de voir les 
raisons qui incitent les dirigeants à modifier, arrêter ou continuer le 
processus. 
163 
Figure No. 5 
Modèle de Planification 
< 
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DEUXIEME PARTIE 
METHODOLOG 1 E 
INTRODUCTION 
Cette deuxième partie présente la méthodologie suivie dans le cadre de 
cette étude exp lorato ire et cette présentat ion porte sur l 'ensemb le des 
moyens et procédures ut i 1 i sés afin de répondre à la quest ion de recherche. 
Notre choix pour une étude à caractère exploratoire se réfère 
principalement aux observations que nous avons faites lors de notre 
recensement bibliographique et en particulier, aux explications de 
Perrien, Chéron et Zins p.42 (1986) concernant les études de ce type. En 
effet, selon Perrien et a1., la recherche exploratoire a une caractéristique 
di stinctive ; elle est rarement une fin en soi. Ce n'est qu'une étape dont la 
finalité est de clarifier un problème. Cela implique la difficulté de 
proposer des hypothèses. 
L'ÉCHANTILLON 
La population de cette étude peut se résumer à l'ensemble des petites 
entreprises de commerce de détail qui étaient actives au moment de 
l'enquête. Cependant, l'ampleur que représente une telle étude nous oblige 
à restreindre cet univers et à choisir un mode d'échantillonnage à portée de 
nos ressources physiques et monétai res. Nous avons choisi un groupe de 
suj ets représentatifs de 1 a région Trifluvi enne comprenant les vi lles de 
Trois - Rivières, Trois - Rivières Ouest et Cap - de - la - Madeleine et d'une 
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vi lle de France, Aix-en-Provence. 
Notre base d'échanti llonnage comprend tous les commerces de 
vêtements pour hommes, femmes et enfants de même que tous les 
commerces de chaussures hommes, femmes et enfants. Sont aussi inclus, 
les commerces de type accessoires et maroquinerie. Pour appartenir au 
groupe, les unités doivent répondre aux critères suivants : 1) avoir son 
bureau chef en région. 2) l'inventaire doit être majoritairement composé 
de vêtements, de chaussures ou d'accessoires d'habi 11 ement 3) être en 
opération lorsque notre enquête a débuté. Sont exclus de notre étude, les 
entreprises faisant partie d'une chaîne dont le pouvoir décisionnel et/ou la 
propriété sont de l'extérieur de la région dite (04) pour le Québec ou d'Aix 
pour la France. De cette façon nous comptons étudier des entreprises ayant 
à leur tête des propriétaires - dirigeants de la région ayant créé leur 
propre entreprise et qui participent aux activités courantes . 
La méthode d'échant i 11 onnage choi sie en es t une de type non-
probabiliste, (Perrien et al. 1986). Notre base d'échantillon pour la 
région du Trois- Rivières Métro provient du bottin téléphonique ainsi Que 
des listes de marchands disponibles dans chaque secteur. Pour ce qui est de 
la région d'Aix, notre tâche a été facilitée par le département 
d'i nformations économ i ques de la Chambre de Commerce pour la région 
Marseille-Provence. En effet, ce département nous a fourni une liste 
informatisée de tous les commerces de détai l, par secteur. Sur cette 1 iste, 
figurait, le nom du (des), propriétaire (s), l'adresse et le nom du 
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commerce de même que la formation légale de l'entreprise . 
Nous avons obtenu un échantillon de 15 PME du secteur pour chaque 
pays, soit 30 au total. Pour ce qui est de la région de Trois-Rivières, 
notre liste primaire comptait un total de soixante - neuf (69) commerces, 
situés dans 4 arrondissements principaux, rencontrant nos critères de 
base. 
En ce qui concerne Aix, nous comptions deux cent quatre (204) 
établissements éligibles pour les fins de notre enquête . Nous avons procédé 
à une sélection supplémentaire afin de marginaliser les entreprises 
opérant sous bannière (n'ayant aucun pouvoi r décisi onne 1) et ce Iles ayant 
leur centre de décision dans un rayon trop éloigné d'Aix. Cette opération a 
été effectuée en collaboration avec des employés de la Chambre de 
Commerce de Marsei Ile, département des informations. Nous avons, de 
cette façon, retranché Cinquante-cinq entreprises, ce qui a ramené 1 e 
nombre d'entreprises éligibles à cent quarante - neuf (149). Le résultat de 
cette nouvelle sélection est le fruit des connaissances de ces employés du 
département d' informat ions économ iques de 1 a Chambre de Commerce de 
Marsei 11 e-Provence . 
1 NSTRUMENT DE MESURE (Le guesti onnaire) 
Nous avons monté un quest ionnaire visant à opérat i onnal i ser notre 
cadre conceptue 1. Ce quest i onnai re est composé pri nc i palem ent de 
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questions fermées qui laissent peu de choix à l'interprétation de la part du 
répondant, Perrien et al, p. 114, (1986). Certaines questions ouvertes 
permettent au répondant de préciser les faits relatifs à un énoncé 
spécifique. D'un autre côté, les questions fermées se traitent tout 
simplement en cochant ou en encerclant un item pré- identifié. Certaines 
réponses à des questions feront l'objet de mesure selon des types d'échelles 
que nous décrirons à la revue des 6 parties de ce questionnaire. 
La première section du questionnaire comprend 12 questions et est 
reliée directement à la phase de démarrage de l'entreprise. En bref, le but 
de cette section est de vérifier, généralement par l'entremise de questions 
fermées, si l'entrepreneur a procédé à l'élaboration d'un plan d'affaires en 
début d'opération et d'en regarder le contenu. Par la suite, nous avons 
voulu voir si le dirigeant a continué, modifié ou arrêté de planifier tout en 
tentant d'en déterminer les raisons principales, le cas échéant . Cette 
partie du questionnaire nous a permis de rencontrer partiellement notre 
objectif premier qui était, nous le rappelons, d'" identifier les pratiques en 
matière de planification". De plus, cette première section a répondu à 
notre troisième objectif: " voir les raisons qui incitent le propriétaire-
dirigeant à continuer, modifier ou arrêter le processus de planification". 
La deuxième section concerne la planification stratégique dans son 
ensemble et vise à déterminer le niveau de sophistication du processus. 
Cette section comporte 13 questions (13 à 25) . Principalement, les 
questions numéro 13 à 20 sont traitées suivant 3 énoncés. Ensuite, les 
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autres questions permettent de spécifier selon des réponses pré-identifiées 
ou encore de répondre simplement par un "oui" ou un "non" . Pour cette 
section, nous avons pris comme modèle le questionnaire de Shrader, 
Mulford et Blackburn (1989) en y ajoutant certains éléments spéCifiques 
au secteur de détail. Les réponses à ces interrogations nous ont permis 
d'atteindre notre premier objectif qui était d"'identifier les pratiques en 
matière de planification stratégique". 
La troisième section (question 26) est réservée à la planification 
opérationnelle et vise également à en déterminer le niveau de 
sophistication. Cette section comprend 19 activités de planification bien 
définies. En fait, ces activités réunissent les éléments nécessaires à la 
mise en p lace d'un processus de planification opérat i onne 11 e. Les 3 
prem ières se rapportent aux ventes, la suivante se rapporte à l'état des 
revenus pour ensuite s'attarder aux projections de flux monétaires. Les 
deux suivantes ( 6 et 7) font référence aux ressources humaines pour 
ensuite enchaîner sur le thème des achats (8, 9 et 10). Les 9 dernières 
concernent les programmes, po litiques et servi ces d'origines diverses. 
Les réponses sont obtenues à l'ai de d'un crochet se 1 on 3 é non c é s 
prédéterminés en début de sect ion. Ce sont en effet les mêmes énoncés qu'en 
partie numéro 2 pour les questions de 13 à 20. Pour l'essentiel, ces 
questions ont comme point d'appui l'étude de Robinson, Logan et Salem 
(1986) portant sur le même sujet. Cette troisième section vise en somme 
le même objectif que la deuxième section, mais au niveau des opérations, 
plutôt qu'au niveau stratégique. 
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La quatrième section porte sur des questions d'ordre général, axée sur 
la performance, qui en fait devaient servir à bonifier les résultats de 
notre enquête. Cependant, devant la réticence de la plupart des 
propriétaires-dirigeants à fournir des renseignements portant sur le 
chiffre d'affaires et leur performance, nous avons tout simplement 
abandonné cette sect ion. 
La ci nqui ème sect i on concerne l'entrepreneur lui - même. Bref, 
l'objectif principal de cette section est de décrire le profil de 
l'entrepreneur. Après en avoir cerné les caractéristiques pertinentes, les 
deux dernières questions de cette section concernent ses sources 
d'informations principales, (questions 29 à 46 incU. Cette partie de 
notre questionnaire a été réalisée avec comme principale référence, le 
questionnaire de Lorrain, Dussault (1988). 
La sixième section fait référence au profil de l'entreprise et à ses 
principales caractéristiques. Des questions diverses nous donnant une 
certaine base de repère à l'évaluation de questions préalablement posées, 
telles le nombre d'employés en relation avec le chiffre . d'affaires ou 
encore l'utilisation de consultants. Les deux dernières questions sont des 
plus importantes pour l'analyse de nos résultats et concernent les étapes de 
développement de l'entreprise de même que l'objectif dit de "croissance" de 
l'entrepreneur. On demande au propriétaire de situer son organisat ion 
dans l'un des 4 choix qui s'offrent à lui, ce qui nous permettra de faire les 
liens avec les 3 stades de développement déjà identifiés et par le fait 
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même, de réaliser notre deuxième objectif. 
Pour term iner, un espace a été réservé pour fins de commentaires 
supplémentaires de la part du commerçant. Nous avons orienté la 
conversat i on vers l'aveni r du commerce de détai 1 et 1 es princi paux 
problèmes avec lesquels l'entrepreneur est confronté, de même que la 
spécialisation et les opportunités à saisir par l'entrepreneur au cours des 
prochaines années . 
LA CUEILLETTE DES DONNËES 
Nous avons personnellement procédé à la cueillette de données selon 
les étapes suivantes : 1) envoi d'une lettre de présentation ; 2) prise de 
rendez - vous par téléphone ou de personne à personne quelques jours plus 
tard; 3) rencontre personnelle avec le propriétaire de préférence tôt le 
matin (petit déjeuner) afin d'éviter les dérangements inopportuns . Nous 
avons fourni une copie du questionnaire au dirigeant afin qu'il visualise les 
questions que nous lui avons posées et nous avons inscrit nous- même les 
réponses afin d'assurer une certaine homogénéité dans les résultats. 
Ce type de rencontre a pour effet de créer une interaction entre le 
répondant et l'enquêteur. De ce fait, souplesse et complexité s'allient. Au 
fait, ce genre de rencontre nous a permis de clarifier certaines questions 
de même que certains termes qui , dans bien des cas, n'étaient pas familiers 
aux répondants. De plus, nous croyons que ce genre d'enquête faci 1 ite le 
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traitement des réponses . 
Nonobstant l'aspect financier, l'inconvénient le plus important est 
relié à la confidentialité. La plupart des entrepreneurs n'ont pas voulu 
répondre aux questions traitant des revenus de leur entreprise, ce qui a eu 
pour effet de mettre fin à notre tentative de faire la relation entre les 
prat iques de p lanifi cat ion et 1 a performance de l'entreprise.. En outre, la 
présence même de l'enquêteur a pu influencer les réponses formulées , 
Perrien et al.,( 1986). Bref, comme les sections les plus importantes du 
questionnaire sont de type "fermé", l'enquête personnelle nous a semblé la 
plus appropriée . 
TESTS D'EXPERIMENTATION 
Nous avons procédé à l'expérimentation de notre questionnaire en deux 
phases. Dans un prem ier temps, nous avons expérimenté 1 es part i es se 
rapportant à l'entrepreneur lui - même et à son entrepri se ( questions 29 à 
59) sur des sujets qui n'étaient pas tous des entrepreneurs . Nous en avons 
recruté sept qui ont bien voulu répondre aux questions sous notre 
surveillance et avec, dans certains cas, un peu d'aide de notre part, surtout 
pour les dernières questions. La durée moyenne du temps requis pour 
répondre à ces questions fut d'environ 12 minutes. 
Dans un deuxième temps, nous avons expérimenté les questions no. 1 à 
28 avec des entrepreneurs autres que ceux visés. Tous (4) étaient 
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cependant dans le domaine du commerce de détail. Un étant dans le domaine 
du cadeau, un autre dans les meubles antiques, un dans le domaine de 
l'al imentation Ctype dépanneur) et un dernier dans la charcuterie . Tous 
étaient d'Aix- en - Provence. La durée moyenne de réponse à ces Questions, 
toujours sous notre surveillance, a été de 30 minutes. Il faut cependant 
noter Qu'une autre période pouvant varier de 15-45 minutes est nécessaire 
pour préc iser certains faits découlant de notre derni ère i ntervent i on 
ouverte sous le titre de "notes supplémentaires" . Si bien Que l'on peut 
évaluer à 75 minutes le temps nécessaire pour compléter ce Questionnaire, 
ce Qui nous est apparu raisonnable pour ce type de recherche . 
MODALITËS DE L'ENQUETE 
Des entrevues ont été demandées personnellement au propriétaire-
dirigeant, à l'aide d'une lettre de présentation. Au Québec, il a fallu 
procéder à 26 demandes afin d'obtenir un échantillon de 15. En France, il 
en aura fallu 55 pour obtenir 15 répondants, si bien Qu'en somme, 81 
rencontres ont résulté en 30 répondants pour un taux de réponse global de 
37% . 
Cette enquête a été réalisée au cours du premier trimestre de 1992, 
temps relativement calme dans le secteur de la distribution, autant au 
Québec Qu'en France . De plus, une étude sommaire Que nous avons fait dans 
le cadre de cette même activité nous a permis de constater Que la situation 




Afin de procéder au traitement des données, nous avons composé une 
grille de codification . Cette grille est constituée de codes attribués aux 
différentes réponses poss ib les à chaque questi on. Les quest ions de type 
"fermé" ont été numérotées selon les énoncés paraissant dans le 
questionnaire . Pour ce qui est des questions de type "ouvert", nous avons 
procédé dans certains cas, à un regroupement des réponses avant de 
codifier. C'est le cas entre autres de la question no. 35. Cette partie de 
notre travail a été exécutée en totalité par l'auteur lui-même, afin de 
diminuer les risques d'erreurs. L'ensemble du traitement des données est 
informatisé et le logiciel utilisé est le Statistical Package for Social 
Sc ience (SPSS), version X de Nie et al. (1983). 
Dans une première étape, l'analyse des résultats est faite de façon 
descriptive, ce qui permet une présentation générale des caractéristiques 
des entrepreneurs et de leur entreprise respective. Les pourcentages sont 
général ement uti 1 i sés afin de présenter ces résultats. Dans certains cas, 
les stat i st iques pourront prendre 1 a forme de distri but ion de fréquence, 
moyenne, médiane, minimum ou maximum. 
Dans une deuxième étape, nous avons procédé à la classification par 
stade de développement d'entreprises. Cette classification repose tout 
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simplement sur l'analyse des réponses à notre question numéro 58 . 
L'entrepreneur devait préciser où se situait son entreprise par rapport à 
quatre énoncés. De plus cette étape a servi a subdiviser les entreprises 
selon leurs pays d'origine. 
Dans une troisième étape, les statistiques utilisées sont plus 
spécifiques et leur choix s'associe à la vérification des pratiques de 
planification, tant au niveau stratégique qu'opérationnel, en corrélation 
avec les classifications ci-avant mentionnées. 
En raison de la nature des variables, les tests non paramétriques sont 
les seuls que l'on puisse utiliser, (Emery, 1985; SPSS,1983). Ces tests 
sont faciles à comprendre et à utiliser, même si ce n'est pas là une raison 
scientifique importante de le faire . Parmi les avantages d'utiliser des 
tests non paramétriques, mentionnons que ces tests ne spécifient pas de 
conditions associées aux paramètres de la populat ion dont l'échanti l10n est 
tiré, Pérrien et al. (1986). Pour terminer, mentionnons, toujours selon 
les mêmes auteurs, qu'i 1 n'est pas nécessaire de faire d'hypothèse quant à 
la distribution de la population . 
Une possibilité s'offre à nous quant au choix des techniques d'analyse 
non paramétrique: le KHI deux. Ce test est largement discuté par Perrien 
et al (1986) et Emery (1985). De plus, ces auteurs de même que les 
instruct ions rel at ives à l'app l ication de ces tests sur traitement SPSS 
partagent les mêmes convictions sur la nature, les objectifs et 
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l'applicabilité . Ces tests consistent à analyser un échantillon 
d'observations sur deux variables, afin d'en tester l'ajustement à la 
distribution d'une population standard . Bref, de vérifier l'hypothèse que 
deux variables soient indépendantes. 
Perrien (1986) mentionne aussi dans sa rubrique Que lorsque 1 e 
nombre d'observations d'un tableau de fréquences 2 x 2 est inférieur à 20, 
on devra toujours utiliser le test de Fisher. Par contre, si le nombre 
d'observations est compris entre 20 et 40 et Que toutes les fréquences 
théoriques sont supérieures à 5, on pourra utiliser le test du KHI deux. 
Pour avoi r de bons résul tats, certaines condit i ons doivent être 
respectées. L'échantillon doit être de type" au hasard" et les valeurs 
attendues ne doivent pas être trop petites . Te 1 Que st ipul é auparavant, 
pour obtenir un résultat optimal, il est généralement recommandé que la 
fréquence attendue soit de 5, cependant, des études indiquent que ces 
attentes sont probablement trop restrictives, et que ces fréquences peuvent 
être diminuées, <Everett, 1977 C.p. SPSS 1983). De plus, SPSS, (1983) 
expl ique QU' i 1 existe une méthode de correct ion (Yates) qui est cependant 
très controversée. 
Considérant la petite taille de notre échantillon, il arrive qu'à 
l'occasion, des fréquences attendues inférieures à 5 apparaissent . Nous 
ut i 1 isons tout de même la méthode de KHI deux, tout en reconnai ssant les 
limites d'une telle action. 
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Par ailleurs, lorsqu'il s'agit de comparaison selon les stades de 
développement, nous avons regroupé les données du stade de réussi te et de 
rentabilisation, tel que le préconisent Emer y (1985) et 5P55 (1983) 
lorsqu'une fréquence observée est inférieure à 5 . 
Ainsi, une des questions que l'on se pose est de tester par exemple, si 
les proportions (fréquences) observées dans un groupe (i.e .un stade de 
développement ou un pays particulier) sont significativement différentes 
que 1 es proport i ons (fréquences) observées d'autres groupes dans 1 a 
populat ion en général. 
Si à la suite du traitement des données sur 5P55, la probabilité est 
assez grande (plus que 3.83), l'hypothèse que deux variables soient 
indépendantes est rejetée, c'est - à- dire que la théorie que deux groupes 
répondent différemment est confirmée. Par contre, si la probabilité est 
plus petite que (3 .84), l'hypothèse que les deux variables soien t 
indépendantes n'est pas rejetée, c'est - à- dire que la théorie que deux 
groupes répondent de façon i dent i que est confi rmée. Tout au long de nos 
analyses statistiques (KHI deux),nous considérerons les valeurs critiques 
suivantes en relation avec le niveau de signification déterminé: 
Valeur critique 
3 .84 - 6.63 
6 .64- 7 .88 
7 .88 + 




Bref, le test de KHI deux est le seul qui convient réellement au 
trai tement de nos données. 
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CARACTËRISTIQUES DES ENTREPRENEURS 
Le tableau no. 13 présente les caractéristiques des entrepreneurs. Il 
nous fait voir en premier lieu que l'âge moyen des entrepreneurs actifs se 
situe entre 41-50 ans. En effet, 54% (8) des entrepreneurs québécois et 
40% (6) des entrepreneurs français font part ie de cette catégorie. On 
compte aussi un total de 3 entrepreneurs entre 20-30 ans, 5 entre 31-40 
ans, 5 entre 51-60 ans de même que 3 qui ont p lus de 60 ans. L'âge 
moyen de l'entrepreneur est de 47.8 ans au Québec contre 41 .7 ans en 
France. 
Un total de 17 entrepreneurs sont du sexe mascul in versus 13 du 
sexe féminin. C'est en France que l'on compte le plus d'entrepreneurs 
fém i ni ns, soi t 8 ou 53% . 
En ce qui concerne la scolarité des propriétaires dirigeants, 77% ont 
entre 10-15 ans de scolarité contre 23% ayant plus de 16 ans . La 
scolarité moyenne des entrepreneurs québécois est de 13.3 ans pour les 
hommes, comparée à 13.6 ans pour les femmes . En France, elle se situe à 
13.7 ans pour 1 es hommes, versus 12.4 ans pour les femmes . 
La plupart des entrepreneurs en sont à leurs premières armes, dans 
le commerce de détail. Mentionnons que 11 propriétaires du Québec de 
même que 12 de France en sont à leur prem i er commerce à ce titre. Au 
moment de l'enquête, un seul entrepreneur possédait un autre commerce, 
tandis qu'un total de 5 propriétaires avaient déjà démarré un autre 
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CARACTÉRISTlgUES DES ENTREPRENEURS 
Caractêï1Stlques Description N=15 % N=15 % N2ib % 
aUEB FRAN TOT 
AGE 20-30 3 20% 3 10% 
31-40 2 13% 3 20% 5 17% 
41-50 8 54% 6 40% 14 46% 
51-60 3 20% 2 13% 5 17% 
61 + 2 13% 7% 3 10% 
Age moyen en années 15 47 .8 15 41.7 30 44 .8 
SEXE Masculin 10 67% 7 47% 17 57% 
Féminin 5 33% 8 53% 13 43% 
SCOLARITE 10-15 ans 11 73% 12 80% 23 77% 
16 ans et + 4 27% 3 20% 7 23% 
Scolarité moyenne en années IS 13 .5 15 13 . 0 30 13 .3 
PREMIER COMMERCE OUI II 73% 12 80% 23 77% 
NON 4 27% 3 20% 7 23% 
PROPRIËTAIRE D'AUTRES OUI 7% 0 3% 
COMMERCES ACTUELLEMENT NON 14 93% 15 100% 29 97% 
P ROPR 1 ËTAI RE D'AUTRES OUI 4 27% 7% 5 16% 
COMMERCES DU MEME SECTEUR 
AUPARAVANT NON II 73% 14 93% 25 84% 
PROP. EXERCE A PLEIN TEMPS OUI 15 100% 15 100 30 100% 
STATUT AVEC CONJ . 10 67% 11 73% 21 70% 
SANS CONJ 5 33% 4 27% 9 30% 
LE CONJOINT TRAVAILLE OUI 3 20% 4 27% 7 23% 
DANS L'ENTREPRISE NON 12 80% 11 73% 23 77% 
LE PROPRIËTAIRE ASSISTE JAMAIS 7% 2 13% 3 10% 
À DES EXPOSITIONS 1-3 fois l'an 4 26% 12 80% 16 53% 
4-5 fois l'an 8 54% 7% 9 30% 
4 fois et + l'an 2 13% 0 2 7% 
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commerce dans le même secteur auparavant. 
Le propriétaire exerce son métier de commerçant à plein temps dans 
tous les cas, sans exception. Dans 70% des cas, l'entrepreneur vit avec un 
conjoint . En outre, le conjoint travaille au sein de l'organisation à temps 
plein dans 23% des cas. Pour terminer la présentation de ce tableau, l'on 
remarque que les dirigeants assistent à des expositions concernant leur 
secteur d'activité dans les proportions suivantes : 1- 3 fois l'an, 53%, 4- 5 
fois l'an, 30%. 
LES CARACTËRI ST IQUES DES ENTREPRI SES 
Le tableau nO . 14 décrit les caractéristiques des entreprises 
échantillonnées . La première partie du tableau porte sur la date de 
fondat ion des entreprises . La période 1985- 1988 fût celle la plus 
productive à ce point de vue. En effet, un total de 11 entreprises ont vu le 
jour dans cette période tandis que 8 autres ont démarré entre 1989- 1992. 
L'âge moyen des entreprises québécoises est de 13.3 ans, tandis que celui 
des entreprises françaises est de 7.5 ans. Ces entreprises oeuvrent dans 7 
catégori es di st i nctes, représentant 1 e secteur de l'habi 1 1 ement de 1 a 
personne. Le secteur le plus présent est celui du prêt - à- porter pour 
dames (7), su ivi des vêtements uni sexes (6) et de la chaussure en général 
(6) . Ces trois secteurs représentent 63% de l'échanti llonnage, le reste 
étant partagé par les vêtements sports (1), le prêt- à-porter pour hommes 
(4), les accessoires de même que la lingerie féminine avec 3 chacun . 
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Tableau No. 14 
CARACTÉRISTIQUES DES ENTREPRISES 
Ca ractérlstl q ues Description . N=15 % N=15 % N=30 % 
QUEB FRAN TOT 
DATE DE FONDATION 1989-1992 2 13% 6 40% 8 27% 
1985-1988 6 40% 5 33% Il 37% 
1981-1984 2 13% 2 14% 4 13% 
1970-1980 2 14% 0 0 2 7% 
1969 et avant 3 20% 2 13% 5 16% 
AGE MOYEN DE LA FIRME en années 13 . 3* 7 .5 10.4 
SECTEUR D' ACTI V ITË P. il P. Dames 3 20% 4 26% 7 23% 
P. il P. Hommes 2 13% 2 13% 4 14% 
Vêts . unisexes 3 20% 3 20% 6 20% 
Vêts . sport 7% 3% 
Chaussures 2 13% 4 27% 6 20% 
Accessoires 2 13% 7% 3 10% 
Lingerie Fém . 2 14% 7% 3 10% 
FORME LËGALE Prop. unique 5 33% 2 7 23% 
S.A.R.L. en France équivaut il Cie. par actions 6 40% 13 86% 18 60% 
société par actions au Québec SOCI tTË 4 27% o o o 17% 
QUI D IR 1 GE/OPËRATI ONS? Propr iétairc 15 100% 15 100% 30 100% 
Une entreprise québecolse fat fondée en 1936, ce qui explique une partie 
de l'écart entre les deux pays. 
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Tableau no. 14 (suite) 
CARACTÉRISTIQUES DES ENTREPRISES 
Caractéristiques Description 
NOMBRE D'EMPLOYËS Régul. + 25 tirs 
"y comprIs le prop-dlrlgeant" 1 il 3 employés 
Nombre moyen d'employés 
Nombre moyen employés 
Le proprIétaIre a retenu les 
4-10 employés 
temps portiel 
Comptabi 1 ité 
services d'un CONSULTANT Marketing 
EXTERNE pour : P lanlficat ion 
Gestion H. H. 
COMMERCE CRËË PAR: 
ENTREP. SOUS BANNIERE 
ENTREPRISES AYANT 
PLUS . POl NTSI VENTE 
prop . actuel 
Ach/succession 
2 pOints vente 
3 points vente 
4 points vente 
ST ADE DËVELOPPEMENT Démarrage 
DE L'ENTREPRISE SELON Rentabilisation 
PERCEPT IENTREPRENEUR Réussite 
L'OBJECTIF DE DËPART du oui 
prop. était de croître en aug. non 




























































































Le propriétaire, on l'a vu auparavant, exerce son métier à plein temps et 
dirige lui-même les opérations dans tous les cas . Quant à la forme 
juridique de l'entreprise, mentionnons que 5 entrepreneurs québécois de 
même que 2 français opèrent en tant que propriétaires uniques . Par 
ailleurs, 6 entreprises du Québec sont constituées en société par actions et 
13 de la France sont constituées sous le régime de société à responsabilités 
limitées (SARU, ce qui équivaut selon toute vraisemblance à la société par 
actions au Québec. (La loi française exige un minimum de 2 personnes 
pour constituer une SARL tandi s qu'une personne est suffisante pour 
constituer une société à capital - actions au Québec) . Finalement, on relève 
4 entrepreneurs québécois opérant en société enregistrée en nom collectif . 
Du pOint de vue de l'emploi, 67% des entreprises (20) possèdent un 
personnel de 1 à 3 employés à temps plein, c'est-à-dire plus de 25 
heures/semaine en moyenne de travail. Ce nombre est plus élevé en 
France, où l'on retrouve 12 entreprises à ce chapitre, alors qu'au Québec, 
on en compte 8. On retrouve le même phénomène en ce qui concerne les 
employés à temps partiel (moins de 25 heures/semaine en moyenne). 10 
des entreprises françaises n'ont aucun employé à temps partiel contre 2 au 
Québec. De plus, au Québec, 11 des 15 entreprises recensées ont de 1-5 
employés à temps partiel tandis que 2 en ont entre 6-10 employés. On 
constate aussi que le nombre moyen d'employés à temps plein est supérieur 
au Québec, avec 4.6 employés contre 2.9 employés en France. Il en va de 
même pour les employés à temps partiel, où l'on retrouve 2.3 employés au 
Québec en moyenne versus 0.4 emp loyés en moyenne en France . 
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Les propriétaires nous disent qu'ils utilisent des consultants en 
comptabilité dans 90% des cas. En France, toutes les entreprises utilisent 
ce genre de consultant tandis qu'au Québec, 12 des 15 entreprises étudiées 
ont recours à ce type de service. Très peu de consultants sont utilisés dans 
d'autres domaines. On y retrouve seulement une firme de chaque pays qui 
utilise le consultant marketing de même que le consultant en planification. 
L'entreprise a généralement été créée par le propriétaire actuel dans 
73% des cas. Quelques unes proviennent de succession ou encore d'achat 
pur et simple (3 du Québec et 5 de France). Par ailleurs, 1 entreprise 
québécoise comparée à 3 françaises opèrent sous banni ère. Au Québec, on 
compte 5 fi rmes avec 2 points de vente et 1 avec 3 points. En France, on 
totalise une firme avec 3 points de vente et une autre avec 4 points. 
Il est aussi intéressant de noter qu'au total 12 des 30 organisat ions 
avaient comme objectif de départ de croître le plus possible en augmentant 
les points de vente, ce Qui représente 40% de l'échantillonnage. De ces 12, 
9 sont du Québec. 
Pour conclure à ce chapitre, nous devons mentionner le fait Que 20 
des 30 entreprises étudiées pourraient être des entreprises artisanales, 
selon la classification du ministère de l'industrie et du commerce que nous 
avons reprise pour l'élaboration de cette étude. De fait, 8 entreprises du 
Québec et 12 de France rencontrent le critère spécifi é Quant au nombre 
d'employés . Cependant, comme il nous a été impossible d'obtenir les 
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informations relatives au chiffre d 'affaires, nous ne pouvons être 
catégorique à cet effet. Par ailleurs, les 10 autres entreprises étudiées 
correspondent, selon le critère "nombre d'employés" à une petite 
entreprise. Bref, une chose est certaine, aucune moyenne ou grande 
entreprise ne figure dans notre étude. 
En résumé, quelques points retiennent plus particulièrement notre 
at tent i on, te1: 1 e nombre moyen d'emp loyés (4.6 au Québec et 2.9 en 
France), le nombre d'entreprises possédant plus d'un point de vente (6 au 
Québec et 2 en France), le nombre d'entreprises classifiées au stade de 
réussite (2 au Québec et aucune en France) de même que le nombre 
d'entreprises ayant comme objectif de départ la croissance (augmentation 
des points de vente) (9 au Québec contre 3 en France). Cela démontre, 
selon nous, que les entreprises québécoises étudiées sont généralement de 
plus grande taille que les entreprises françaises étudiées. 
CLASSIFICATION SELON LES STADES DE DËVELOPPEMENT 
Nous présentons la classification des entreprises étudiées par stade 
de développement, tel que perçu par les entrepreneurs eux - mêmes 
(tableau 15). Au stade de démarrage, on retrouve un total de 13 
entreprises dont 6 au Québec et 7 en France. Au stade de rentabil isat ion, 
les 15 entreprises sont réparties entre 7 du Québec et 8 de la France. On 
ne retrouve que 2 entreprises québecoises au stade de réussite . 
Tableau No. 15 
SYNTHÈSE DU NOMBRE D'ENTREPRISES ÉTUDIÉES/STADES DE DÉVELOPPEMENT 
NOMBRE/OR 1 GI NE 
STADE DE 
D'ENTREPR ISES DEMARRAGE 
15 QUËBECOISES/Trois - Rivières 6 
15 FRANÇAISES/ Aix-en - Provence 7 
















Ce tableau représente la perception des propriétaires - dirigeants envers le stade de développement de leurs entreprise s 
selon les énoncés ci - bas mentionnés . 
Stade de démarrage. 
Créer et positionner l'entreprise - réaliser des ventes suffisantes - contrôler les coûts - instaurer un système comptable 
- recruter le personnel. 
Stade de rentabilisation 
Maintenir le niveau du chiffre d'affaires - développer la structure de l'organisation - budgéter le personnel et la 
production - planifier une croissance normale -gérer le personnel. 
Stade de réussite 
Croisée des chemins - 4 possibilités : Le rêve du début en affaires est maintenant réalisé et le propriétaire-dirigeant 
prétend à d'autres défis . La survie de l'entreprise est maintenant assurée, à tout le moins à court terme et différentes 




LA PLANIFICATION AU STADE DE DÉMARRAGE 
Le tableau no. 16 réfère à la planification au stade de démarrage. En 
premier lieu, on constate Que le propriétaire a planifié formellement le 
démarrage du commerce dans 9 des 30 ouvertures, soit dans 30% des cas. 
De ces 9 planificateurs en stade de démarrage, 5 sont du Québec et 4 de 
France. De plus, 29 des 30 entreprises ont procédé au démarrage de 1 a 
firme basé sur leur intuition et expérience. Une seule fut le fruit d'une 
étude de marché él aborée et e 11 e provi ent du Québec. On constate que le 
propriétaire a reçu de l'aide dans 3 des 9 cas de planification (1 au Québec 
et 2 en France) et Que ce plan d'affaires a été exigé par un organisme 
externe dans 3 des 9 cas, soit une au Québec et 2 de France. Sept des 9 
organisations ont modifié le processus par la suite, c'est à d.ire Que ces 
organisations ont arrêté tout simplement de planifier formellement . 
Mentionnons cependant Que pour 5 d'entre elles, le processus est devenu 
informel. Principalement, on note Que deux entreprises françaises ont 
arrêté carrément de planifier, estimant Que cela n'était plus nécessaire . 
Dans ces 2 cas, il faut spécifier que les entreprises sont sous bannière et 
Que la planification formelle faisait partie du processus d'acquisition de 
franchise et Qu'elle a été faite par le franchiseur. Par ailleurs, 4 
entrepreneurs pensent Que ça ne vaut plus la peine de planifier (2 du 
Québec et 2 de France) et Que les bénéfices retirés de l'élaboration d'un 
plan d' affaires sont "moyens ". Par contre , les deux entrepreneurs 
QuébéCOiS Qui poursuivent le processus donnent comme principale raison 
Que "cela force à performer" par l'entremise d'objectifs prédéterminés . 
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Tableau nO.16 
PLANIFICATION AU STADE DE DÉMARRAGE 
Caractéristiques Description N=15 % N=15 % N=30 % 
QUEB FRAN TOT 
LE · PROPRIËTAIRE A OUI 5 33% 4 27% 9 30% 
PLANIFIE: FO RMELL EMENT 
LE DËMARRAGE DU COMMER NON 10 67% 1 1 73% 21 70% 
LE DËMARRAGE S'EST Ëtude demarché 7% 0 3 % 




LE PROPRI ËT AI RE A REÇU OUI 2 3 
DE L'AIDE POUR PLANIFIER 
SON DEMARRAGE NON 4 2 6 
CE PLAN A ËTË EXI GE PAR OUI 2 3 
UN ORGANISME EXTERNE AU 
DËMARRAGE NON 4 2 6 
CE PROCESSUS FORMEL A OUI 3 4 7 
ËTË MODIFIË PAR LA SUITE 
APRES DËMARRAGE NON 2 2 
RAISONS INVOQUËES 
-Croissance trop rapide devient informe 1 
-Ça ne vaut pas la peine devient informe 1 2 2 4 
-Ce n'est plus nécessaire (arrêt) 0 2 2 
-Ça force à perf ormer (même proc) 2 2 
Bénéfices retirés de TRES PEU 
l 'élaboration de ce plan PEU 0 2 2 
MOYEN 3 4 
BEAUCOUP 2 
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Ces résultats nous permettent de répondre à une de nos 3 préoccupations de 
départ, c 'est - à-dire de voir les raisons qui incitent les entrepreneurs à 
modifier, continuer ou arrêter le processus . 
Le tableau nO . 17 présente, pour les entreprises qui ont fait la 
pIani fi cati on de leur dém arrage, 1 es éléments pris en compte de façon 
formelle par les dirigeants (ou leurs conseillers) dans l'élaboration d'un 
plan d' affaires au démarrage . Le tableau rassemble 41 propositions sous 6 
catégori es di fférentes . En vo i ci 1 es éléments importants réuni s sous 
chacune des rubri ques, 1 es chiffres entre parenthèses déterm i nant 1 e 
nombre d' entrepri ses. Sous la rubri que environnement, menti onnons tout 
d'abord les éléments pris en compte par ordre d'importance : les 
concurrents immédiats (7) , l'analyse du marché de même que les 
fournisseurs (5), l'économie locale et régionale (3), l'état de l'industrie 
(2) et l'économie en général (1). La technologie de même que l'évolution 
des valeurs sociales n'ont pas été prises en compte de façon formelle au 
démarrage par aucun des 9 entrepreneurs. 
Sous la rubrique produits et services, tous les éléments ont été pris en 
compte, en voici les résultats : La qualité de même que la garantie et 
l'échange par 8 des 9 propriétai res et la largeur de même que la 
profondeur de l'assortiment par 6 des 9 propriétaires . 
Sous 1 a rubrique distribution, l'env i ronnement i mméd i at (7), 1 a 
localisation (6), la superficie du commerce (6) et les facilités d'accès 
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ELEMENTS PRIS EN COMPTE DE FACON FORMELLE AU DÉMARRAGE 
Nombre d'entreprises 
PRATIQUES DE PLANIFICATION 
ENVIRONNEMENT 
. Les concurrents immédiats 
L'analyse de marché 
Les fournisseurs 
L'économie locale et régionale 
L'état de l'industrie 
L'économie en général 
L'évolution des valeurs sociales 
La technologie 
PRODUITS ET SERVICES 
Qualité 
Garantie et échange 
Largeur de l'assortiment 




Superficie du commerce 
Facllité d'accès 
Stati onnement 
Manutention de la marchandise 
Heures d'ouverture 
N=5 N=4 N=9 













































Tableau No,17 (suite) 
ÉLEMENTS PRIS EN COMPTE DE FACON FORMELLE AU DÉMARRAGE 
Nombre d'entreprises 
PRATIQUES DE PLANIFICATION 
Niveau de prix 
Escompte et rabais 
Disponibilité de crédit 
Condlt ions de paiement 




Ratio de profit brut 
Retour sur Investissement 
Croissance du capital investi. 
Part de marché 
Ratio de profit net avant impôt 
% du coüt de la main d'oeuvre 
N=5 N=4 N=9 






























avec (5) sont les plus importants en ce qui concerne les éléments pris en 
compte de façon forme 11 e au dém arrage, tandi s que le stat ionnement, 1 a 
manutention des marchandises et les heures d'ouvertures sont les éléments 
les moins importants avec 2 des 9 entrepreneurs les prenant en compte . 
Sous la rubrique communication, la vitrine (6), la façade du magasin 
et l'aménagement (5) de même que l'étalage et les relations publiques avec 
(4) sont les éléments les plus importants.pris en compte de façon 
forme 11 e au démarrage Pour term iner avec cette rubrique, ment ionnons 
que la promotion des ventes de même que le personnel de ventes sont les 
éléments 1 es moi ns importants pri s en compte de façon forme Ile au 
démarrage par les 9 entrepreneurs avec 2 chacun . 
Sous la rubrique prix, le niveau de prix et l'escompte et rabais avec 4 
de même que la di sponi bi 1 Hé de crédit avec 3 sont les éléments pri s en 
compte de façon forme Ile au démarrage. Les condi tions de pai ement (2) et 
la ligne de prix (1) complètent ce tableau. 
Sous la rubrique plans financiers, les profits et le chiffre d'affaires 
(8)~ le ratio de profit brut (6) de même que le retour sur investissement 
(4) en sont les éléments importants. La croissance du capital investi (3) 
de même que la part de marché, le ratio de profit net avant impôt et le % du 
coût de la main d'oeuvre (2) sont les autres éléments pris en compte de 
façon forme Ile au démarrage par 1 es 9 entrepreneurs impliqués. 
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Le tableau no. 17 nous permet aussi de constater les différents 
éléments retenus par les 5 entreprises du Québec et les 4 de France. 
Notons en prem i er 1 ieu que sous 1 a rubri que "environnement" aucune 
entreprise française ne se préoccupe de l'économie en général, non plus que 
de l'économie locale et régionale et de l'état de l'industrie . En 
contrepart ie, une entrepri se québécoi se prend en compte l'économ ie en 
général, 3 l'économie locale et régionale et 2 l'état de l'industrie. Les 
entreprises de France s'intéressent surtout aux divers aspects énoncés 
sous la rUbrique produits et services. En effet, les quatre entreprises 
françaises priorisent les quatre éléments énoncés . Sous la rubrique 
"distribution", notons que les 4 entrepri ses françai ses ont pris en compte 1 a 
localisation de même que la superficie du commerce; cet aspect n'étant 
retenu que par 2 des 5 entreprises québécoises. Par contre, le 
stat i onnement, la manutent ion de la marchandi se et 1 es heures d'ouverture 
sont des éléments importants pour 2 des 5 entreprises québécoises tandis 
que ces éléments ne sont pas retenus par les françaises. Au niveau des 
communications: la promotion des ventes (2), le personnel de vente (2) de 
même que les relations publ iques (4) sont considérés par les dirigeants 
québécois et totalement lai ssés de côté par les français. Sous la rubrique 
"prix", là encore, les entreprises québécoises prennent en compte de façon 
formelle les politiques d'escomptes et rabais (4), les conditions de 
paiement (2) et la disponibilité de crédit (1), tandis que les entreprises 
françaises montrent un score de 0 à ce chapitre . Finalement, mentionnons 
qu'en ce qui concerne les plans financiers, l'entreprise du Québec est plus 
portée vers la "part de marché" et le % du coût de la main d'oeuvre avec 2 
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entrepreneurs versus aucun chez les entrepreneurs français . 
Le tableau 18 présente le secteur de provenance des entreprises Qui 
planifient formellement en stade de démarrage. On remarque 
principalement Que 4 des 6 entreprises du secteur "vêtements unisexes" 
ont planifié formellement leur début et Que 2 des 6 commerces de 
chaussures en ont fait autant. Enfin, les secteurs de lingerie féminine 
(1), vêtements homme (1), chaussures (1) et vêtements unisexes (2) 
complètent ce tableau. 
Pour compléter la présentation de nos résultats en phase de 
démarrage, il apparaît Que des 9 planificateurs formels, 3 en sont au stade 
de démarrage, 5 au stade de rentabilisation et 1 au stade de réussite . De 
ces 9 planificateurs formels, 2 avaient comme objectif de départ 
d'augmenter 1 es points de vente nécessaires à leur croissance, chose Qu'i Is 
ont réussi en ayant chacun 2 points de vente au moment de notre enquête. 
PRATIQUES ACTUELLES EN PLANIFICATION STRATËGIQUE 
Pratiques selon les stades 
Le tableau no. 1 9 dresse un bi 1 an des prat i Ques en ma t i ère de 
planification stratégique selon les stades de développement. On retrouve le 
nombre d'entreprises en relation avec les différentes pratiques faites de 
façon forme Ile et informe Ile Ce nom bre représente 1 es entrepri ses 
pratiquant les différentes activités de façon formelle ou informelle, ' (Je 
Tableau No. 18 
La Planinication formelle par secteur 
au stade de démarrage 
Secteur de la vente au détail Nombre 
Vêtements unisexe 6 
Chaussures 6 
Prêt-à-porter dames 7 
Prêt-à-porter hommes 













PRATIQUES DE PLANIFICATION STRATÉGIQUE 
SELON LES STADES DE DÉVELOPPEMENT 
STADES DE DÉVELOPPEMENT (3) 
DEMARRAGE RENTABILISA REUssITE 
llON 
PRATIQUES DE PLANIFICATION (n) 13 Ent. 15 Ent 
DEFINITIONS D'OBJECTIFS 
Chiffre d'affaires 
Prof 1 ts 
Notoriété accrue 
Part de marché 
Ratio de ProfIt brut 
Retour sur Investissements 
Croissance du capital investi 
r. du coüt de la main d'oeuvre 
Ratio de Profl t net avant impôt 
L'ENTREPRISE A PROCÉDÉ À UNE 
ANALYSE DE (S) 
L'Ëconomie locale et régionale 
L'analyse du marché (clientèle) 
Concurrents Immédiats 
Fournisseurs 
L'Ëconom le en général 
Profi 1 démographique 
L'état de l'Industrie 
L'Ëvolution des valeurs sociales 
La Technologie 
L'ENTREPRISE A PROCÉDÉ À UN 







6 ( 1 ) 
6 
4 ( 1 ) 






























6 ( 1 ) 
6 ( 1 ) 
4 ( 1 ) 
(1) 
2 ( 1 ) 
( 1 ) 
( 1 ) 
( 1 ) 
( 1 ) 
(1) 
( 1 ) 
( 1 ) 
( 1 ) 
(1) 
2 ( 1 ) 
( 1 ) 
2 ( 1 ) 
( 1 ) 
( 1 ) 
2 ( 1 ) 
( 1 ) 
( 1 ) 








1 1 (2) 
8 (2) 
6 !1 ) 
.. 






















0 .1 2 











(1) Les chiffres entre parenthèses représentent les pratiques formelles, lesquelles sont 
Incluses dans le chiffre précédent. 
(2) Les tests de KHI deux Indiquent s'II existe une différence significative (selon les stades de 
développement) entre les entrepreneurs qui planifient ou non stratégiquement. 
Tests KHI deux- Niveau de Signification < 0.05 • - < 0.01 •• - < 0.005 ••• 
(3) Les stades de rentabilisation et de réussite ont été regroupés pour fin de comparaison. 
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premier chiffre de la colonne), alors que le nombre entre parenthèses 
représente le nombre d' entrepri ses le fai sant de façon forme Ile. 
Ce tableau est divisé en trois sections: la première section a pour 
objet de démontrer sous quels éléments l'entreprise définit ses objectifs, 
la deuxième section présente les pratiques relatives à l'analyse de 
l'environnement, tandis que la troisième section a pour objet de voir si 
l'entreprise a procédé à un diagnostic des différenes fonctions de son 
entreprise. 
On peut constater qu'au stade de démarrage, 1 e ch i ffre d'affai res est 
l'objectif le plus défini avec 12 entreprises sur une possibilité de 13. 
Suivent, les profits (9/13), la part de marché (6/13) et la notoriété 
accrue (6/13). La définition d'objectifs est formelle en ce qui concerne 
les profits et le chiffre d'affaires dans 2 cas seulement et le retour sur 
investissement, le ratio de profit brut, le ratio de profit net avant impôt 
et notoriété accrue dans un cas seulement. Au stade de rentabilisation, sur 
un total possible de 15 entreprises, on découvre que toutes les entreprises 
définissent leurs objectifs de chiffre d'affaires, 10 des profits, 6 du ratio 
de profit brut et 5 de part de marché. Ces objectifs sont établis de loin sur 
une base informelle, alors qu'on ne retrouve qu'une entreprise le faisant 
de façon formelle pour chacun des 3 objectifs suivants: les profits, le 
chiffre d'affaires de même que la notoriété accrue. Au stade de réussite, on 
dénombre 2 entreprises et les deux se donnent un objectif portant sur le 
chiffre d'affaires à atteindre, dont une de façon formelle. De plus, un des 
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deux entrepreneurs a défini ses objectifs pour chacune des autres 
rubriques mentionnées et ce, de façon formelle. Au total, les principaux 
objectifs définis par 30 entrepreneurs sont le chiffre d'affaires (29), les 
profits (20), la notoriété accrue (16) et la part de marché (12). 
La deuxième partie du tableau 19 porte sur les pratiques actuelles 
d'analyse de l'environnement dans le processus de planification stratégique . 
Au stade de démarrage, on constate que 8 propriétaires-dirigeants sur 13 
ont procédé à une analyse de marché et ce, de façon informelle. Six 
propri étai res-di ri ge ants ont respec t ivement procédé à l'ana 1 yse de 
l'économie en général, du profil démographique, des concurrents 
immédiats, des fournisseurs et 5 de l'économie locale et régionale, la 
plupart du temps de façon informelle . En effet, dans 2 cas seulement, ces 
analyses l'ont été forme 11 ement. Au stade de rentabi 1 isat ion, l'économi e 
locale et régionale est l'objet le plus important d'analyse avec 10 
entrepreneurs dont une seul e formelle . Vi ennent ensui te dans l'ordre, 
l'analyse des concurrents immédiats avec 7, des fournisseurs avec 6 et 
l'analyse de marché avec 5 . Il est à noter qu'aucune de ces ana lyses n'est 
faite sur une base formelle . Pour ce qui est du stade de réussite, l'analyse 
de l'état de l'industrie de même que l'analyse du marché et des fournisseurs 
ont été faites par 1 des 2 dirigeants, tandis qu'un des deux entrepreneurs a 
procédé à l'analyse formelle de tous les autres secteurs, excepté la 
technologie. Au total, on y découvre que des 30 entrepreneurs rencontrés, 
16 prennent en considération l'économie locale et régionale, 15 l'analyse 
de marché, 14 les concurrents immédiats de même que les fournisseurs. 
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Peu de ces analyses se font sur une base forme Ile. 
La troisième et dernière partie de ce tableau nous fait voir qu' au 
stade de démarrage, 3 entreprises ont procédé à un diagnostic sous la 
fonction marketing, 2 entreprises l'ont fait en fonction finances et 1 en 
ressources humaines. Au stade de rentabilisation, 6 l'ont fait en finances 
et en marketing de même que 4 en ressources humaines. Au stade de 
réussite. 1 entreprise (la même) l'a fait aux trois chapitres, soit : 
finances, marketing et ressources humaines . 
Nous avons aussi soumis l'ensemble des données au test du KHI deux , 
dans le but de vérifier si les entreprises associées au stade de démarrage 
ont des pratiques de planification stratégique significativement différentes 
de celles associées au stade de rentabilisation . Vu le nombre restreint 
d'entreprises faisant partie du stade de réussite, ces entreprises (2) sont 
regroupées avec les entreprises du stade de rentabilisation pour fin de 
comparai son. 
Les résultats inscrits dans la dernière colonne montrent qu'il 
n'existe pas de différence significative entre les pratiques utilisées par 13 
entreprises au stade de démarrage et les 17 entreprises des stades de 
rentabi lisation et réussite en ce qui concerne la définition des divers 
objectifs. 
Par ailleurs, sous la rubrique de l'analyse de l'environnement, 
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les tests du KHI deux montrent qu'il existe une différence significative 
entre les entreprises au stade de démarrage et au stade de rentabilisation 
dans 5 des 7 analyses inscrites et dans tous les cas, le niveau de 
s ignificat ion atte int 0.005. On remarque qu'une plus grande proport ion 
des entreprises au stade de démarrage ont recours à l'analyse de marché 
(KHI deux de 9 .00), à l'analyse de l'économie en général de même que celle 
du profil démographique avec un KHI deux de 11.15. A l'opposé, une plus 
grande proport ion des entreprises aux stades de rentabi 1 isat ion et réussite 
regroupés font l'analyse de l'état de l'industrie (KHI deux de 16.00) et 
celle de l'analyse de l'économie locale et régionale (KHI deux de 15.22). 
Sous la rUbrique du diagnostic, il existe des différences 
significatives dans toutes les fonctions d'entreprise énumérées. Cette 
partie du tableau no. 19 nous fait voir qu'une plus grande proportion des 
entreprises aux stades de rentabilisation et de réussite ont procédé à un 
diagnostic, qu'au stade de démarrage. Les fonctions finance (KHI deux de 
14.44) et ressources humaines (KHI deux 10.24) atteignent un niveau de 
signification de 0.005 tandis que la fonction marketing atteint 0 .01 avec 
un KHI deux de 7.08 . 
Le tableau no. 20 présente la stratégie d'entreprise utilisée selon les 
stades de développement. Tout d'abord, 20 des 30 entrepreneurs déclarent 
que leur entreprise a une stratégie bien établ ie: 7 au stade de démarrage, 
12 au stade de rentabilisation et 1 au stade de réussite. Les tests de KHI 
deux sont significatifs au niveau de 0.005 sous cet aspect, avec un score de 
Tableau No. 20 
La stratégie d'entreprise 
selon les stades de développement 
Stade 1 - Démarrage 
Stade Il - Rentabilisation 
Stade 1 Stade Il Stsde III Totsl 
Stade III - Réussite (3) 
n =(13) n= (15) n =(2) 
L'entreprise a une stratégie bien établie 7 12 20 
La stratégIe d'entreprIse 
.: 
Prix-Qua 11 té-service (1 ) 2 4 7 
Ëconom1e de ressources (survie) 2 2 4 
Service 2 3 
Produits offerts (différ.) 3 3 
Promotion 2 3 
Total 7 1 2 1 20 






(2) Les tests de KHI deux Indiquent s'II existe une différence (selon les stades de développement) 
quant aux stratégies employées. 
Tests KHI deux - Niveau de signification < 0.05 * . < 0.01 •• - < 0.005 ... 
Les stades de rentabilisation et réussite ont été . regroupés pour fin de comparaison. 
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11.1. En effet, considérant que les stades de rentabi 1 isation et de réussite 
ont été regroupés pour fin de comparaison, on note que 13 des 17 
entrepreneurs à ces stades ont une stratégie bien arrêtée contre seulement 
7 des 13 entrepreneurs au stade de démarrage 
Au stade de démarrage, une stratégie d'économie des ressources 
(survie) de même qu'une stratégie basée sur la promotion et sur une 
combi nai son pri x-quaI i té-servi ce sont retenues par deux dirigeants sur 
une possibilité de 13. La stratégie d'économie des ressources (survie) 
n'apparaissait pas au questionnaire. En effet, l'entrepreneur avait le 
loi sir d'expri mer, par l'entremise d'une réponse ouverte, un choi x autre 
que ceux suggérés. Au stade de rentabilisation, 4 des 15 propriétaires-
dirigeants déclarent appuyer leur stratégie sur le prix-qualité-service, 
(3/15) sur les produits offerts, (2/15) sur l'économie des ressources 
(s u rv i e ) et (1 / 1 5) sur 1 a pro mot ion . Au stade de réussite, 1 a 
comb ina i son pri x-qua 1 ité-serv i ce est retenue par l'un i que di ri geant 
québécois qui gère selon une stratégie bien établie. Ce qui fait qu'au total, 
20 des 30 entrepreneurs déclarent posséder une stratégie bien établie et 
de ce nombre, 7 sont fonction de la combinaison prix-quaI ité-service, 4 
d'une économie des ressources, 3 du service, des produits offerts et de la 
promot ion . 
Les tests de KHI deux ne révèlent pas de différences significatives 
sous ces aspects. 
204 
Le tableau 21 présente 1 e pos i t i onnement stratégi que ut il isé pour se 
démarquer dela concurrence. Notons que les paramètres de démarcation 
concurrentiels sont un des éléments nécessaires à l'élaboration d'une 
stratégie globale . Au stade de démarrage, le prix est le facteur principal 
utilisé par l'entrepreneur pour compétitionner ses principaux concurrents 
(7/13). Par la suite, mentionnons par ordre, la qualité (6/13), le 
service personnalisé, le design et la spécialisation (2/13) de même que la 
distribution et l'innovation avec (1/13) . Au stade de rentabilisation, de 
nouveau, le prix avec un score de (8/15) est l'outil le plus important, 
suivi de la qualité, du service personnal isé et de la spécialisation (3/15) 
de même que du design, de la distribution et de l'innovation avec (1/15), 
Au stade de réussite, la qualité et le service personnalisé sont les éléments 
les plus importants pour chacun des 2 entrepreneurs impl iqués tandis que 
le prix montre un score de (1/2), Finalement, au total, le prix est le 
principal paramètre de démarcation pour 16 entrepreneurs sur une 
possibilité de 30, viennent ensuite la qualité (11/30), le service 
personnalisé (7/30), la spécialisation (5/30), la distribution de même 
que l'innovation (2/30) . 
Les tests de KHI deux sont significatifs pour deux éléments: 1) la 
qualité comme outil de positionnement stratégique est plus utilisée au stade 
de démarrage, qu'aux stades de rentabilisation et réussite réunis, avec un 
KHI deux de 6.1000, et un niveau de signification à 0.05; 2) le service 
personnal isé est plus ut i 1 i sé aux stades de rentabil isat i onlréussi te qu'au 
stade de démarrage avec un KHI deux de 9 .00, significatif au niveau de 
Stade 1 - Démarrage 
Stade Il - Rentabilisation 










Tableau No. 21 
Le positionnement stratégique 
selon les stades de développement 
Stade 1 Stade Il Stade III Total 
n =(13) n= (15) n =(2) n-(30) 
7 8 1 6 , 
6 3 2 1 1 
2 3 2 7 











( 1 ) Lai tests de KHI deux Indiquent s'II existe une différence (selon les stades de développement) 
quant au pOlltlonnement atratéglque utilisé. 
Testa KHI deux - Niveau de signification < 0.05 • - < 0.01 •• - < 0.005 ••• 
(2) Las stades de rentabilisation et ' de réussite ont été regroupés pour fin de comparaison. 
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0 .005. 
Comparaison se Ion le pays d'ori qine 
Le tableau no. 22 présente les pratiques en matière de planification 
stratégique selon le pays d'origine. On y retrouve le nombre d'entreprises 
en relation avec les différentes pratiques faites tant de façon formelle 
Qu'informelle (le premier chiffre de la colonne) alors Que le nombre entre 
parenthèses représente le nombre d'entreprises le faisant de façon 
formelle. La dernière colonne montre les scores obtenus selon les tests 
KHI deux. Ce tableau est divisé en trois sections tout comme celui du 
tableau nO.19. 
En premi ère part ie, on peut constater Que des 15 entrepri ses du 
Québec, 14 ont défini leurs objectifs en regard du chiffre d'affaires, 11 
des profits, 9 de la notoriété accrue, 7 de la part de marché, 6 du ratio de 
profit brut, 5 du retour sur investissement, 4 de la croissance du capital 
investi, du ratio de profit net avant impôt et du % du coût de la main 
d'oeuvre. En ce Qui concerne 1 a France, 15 des 15 entrepri ses ont défini 
leurs objectifs en ce QuI concerne le chiffre d'affaires, les profits 
( 91 1 5), 1 a no t 0 r i été a cc ru e ( 7 1 1 5), 1 a par t du m arc hé et 1 e rat i 0 de 
profit brut (SilS), le retour sur investissement (3/15),la croissance du 
capital investi (2/15), le ratio de profit net avant impôt et le% du coût de 
la main d'oeuvre (1/15) . 
En deuxième partie, on constate Que IOdes 15 entreprises du Québec 
Tableau NO.22 
PRATIQUES DE PLANIFICATION STRATÉGIQUE 
SELON LE PAYS D'ORIGINE 
PAYS D'ORIGINE QUEBEC 





Part de marché 
Ratio de Profit brut 
Retour sur Investissements 
CroIssance du capital Investi 
r. du coOt de la main d'oeuvre 
(l) 
14 (}) 
1 1 (}) 
9 (}) 
7 (1) 
6 ( 1 ) 
5 (1) 
4 ( 1 ) 
4 ( 1 ) 
Ratio de Prortt net avant impôt 4 (1 ) 
L'ENTREP. A PROCÉDÉ À UNE ANALYSE DE (S) 
L'Ëconomie locale et régionale 8 (}) 
L'analyse du marché (clientèle) 
Fournisseurs 
Concurrents Immédiats 
L'tconomle en général 
Pr~fl1 démographique 
L'état de l' lndustrl e 
L'Ëvolution des valeurs socIales 
La TechnologIe 





7 ( 1 ) 
6 ( 1 ) 
6 (}) 










9 ( 1 ) 
7 
5 
5 ( 1 ) 








( 1 ) 









12 ( 1 ) 
11 (2) 
8 (2) 
6 .. C 1) 
5 ( 1 ) 
5 (2) 
16 (}) 
15 ( 1 ) 
14 (1 ) 
14 (1 ) 
10 (}) 











4 . 00* 
4.00* 
1.00 
4 . 00* 













(1 ) les chiffres entre parenthèses repré6entent les pratiques formelles, lesquelles 60nt 
Incluses dans le chiffre précédent. 
(2) Lea testa de KHI deux Indiquent a'il existe une différence significative (selon le pays 
d'origIne) entre lea entrepreneurs qui pratiquent ou non la planifIcatIon stratégIque. 
Testa KHI deux • Niveau de SIgnifIcation < 0.05· • < 0.01·· • < 0.005 ••• 
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ont procédé à une analyse du marché, (8/15) de l'économie locale et 
régionale, (7/15) des fournisseurs, (6/15) de J'économie en général, des 
concurrents immédiats et du profil démographique, (5115) de l'état de 
l'industrie et de l'évolution des valeurs sociales et (1/1S) de la 
technologie. Par ailleurs, les entreprises de France ont procédé à une 
analyse de l'économie locale et régionale de même que des concurrents 
immédiats dans 8 cas sur lS, des fournisseurs (71 IS), du marché 
(SilS), de J'économie en général et du profil démographique ( 4/15) et de 
l'état de l'industrie (2/15), 
En troisième partie, les entreprises du Québec ont procédé à un 
diagnostic de la fonction marketing dans 8 des 15 cas, de la fonction finance 
et ressources humaines (6/1S) respectivement. Par contre, les 
entreprises de France ont procédé à un diagnostic de la fonction finance 
dans 3 cas sur 15 et de la fonct ion market ing (2/15), 
Nous avons analysé J'ensemble des données de ce tableau afin de 
vérifier si les pratiques de planification stratégique sont différentes selon 
le pays d'origine, toujours en utilisant le test du KHI deux. 
La première section de ce tableau (définition d'objectifs) nous fait 
voir qu'il existe une différence significative dans 7 des 9 pratiques de 
planification stratégique inscrites, et que dans tous les cas, la définition 
d'objectifs est plus présente au Québec Qu'en France . Deux énoncés 
rencontrent un niveau de signification de 0.005, soit: le % du coût de la 
main d'oeuvre de même Que le ratio de profit net avant impôt avec un KHI 
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deux identique de 10.00 . Cinq autres énoncés montrent un KHI deux de 
4.00, (niveau de signification 0.05) ce sont: les profits; la notoriété 
accrue; la part de marché; le retour sur investissements et la croissance 
du capital investi. 
Sous la rubrique de l'analyse de l'environnement, deux éléments 
inscrits montrent un niveau de signification de 0 .005 , soit: l'analyse de 
marché (KHI deux de 25.00) et l'analyse de l'état de l ' industrie (KHI deux 
de 10.00). Trois autres éléments montrent une différence significative de 
0.05, so it: l'analyse des concurrents immédiats, de l 'économ i e en général 
et du profil démographique. Bref, dans tous les cas, sauf en ce Qui 
concerne l'analyse des concurrents immédiats, l'entrepreneur québécois 
est plus porté à faire des analyses que l 'entrepreneur français . 
Sous la rubrique du diagnostic des fonctions de l'entreprise, on peut 
voir Que les résultats des tests KHI deux montrent que l'entrepreneur 
Québécois est plus porté à faire des diagnostics Que l'entrepreneur 
français. Dans tous les cas, le niveau de signification atteint 0.005 . Les 
fonct ions marketing et ressources humaines montrent un KHI deux 
identique de 36.ÔÔ tandis Que la fonction finance montre un score de i Ô.ÔÔ. 
Le tableau no . LJ presente le tormalisme des pratIques de 
p laniti cat ion strategi Que se 1 on le pays d'orl glne. Ce tab leau est aussi 
dIvIse en troIs sectIOns tel Que le tableau precedent et on y retrouve aussI 
le nombre d'entreprises en relation avec les différentes pratiques f aites de 
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FORMALISME pES PRATIQUES OE PLANIFICATION STRATÉGIQUE 
§ELQt:! bg eA Y§ O'QRlglNE 
PAYS D'ORIGINE QUËSEC FRANCE TOTAL 
fRATIQ~E~ DE fLA~IFIQAT1Qt:! (n) ,~ Ent. 1§ Ent ~Q Ent !SHI s;!!UX 
DeFINITIQN D'QBJECTIF§ (1) (1) (1) (2) 
Chiffre d'affaires 14 (}) IS ( 1 ) 29 (4) 1.}271 
Prot1ts Il (}) 9 ( 1 ) 20 (4) .80808 
Notoriété accrue 9 (}) 7 16 (3) 2.8717 
Part de marché 7 ( 1 ) 5 12 (t) .77922 
RatIo d~' p~orlt brut 6 ( t ) 5 (1) 1 1 (2) .02037 
Retour sur Investissements 5 (t) 3 (1) 8 (2) .17778 
Croissance du capital InvestI 4 (t) 2 6 (1,) • .37500 
~ ducoOt de la maIn . d'oeuvre 4 Ct) 5 ( 1 ) 2.5000 
Ratio de Profit net avant Impôt 4 ( 1 ) ( 1 ) 5 (2) 1.8750 
L'ENTREP, A PROCÉDÉ À UNE ANALySE DE (S) 
L'Ëconomfe locale et régionale 8 (3) 8 16 (3) 3 .6923 
L'analyse du marché (clientèle) 10 ( 1 ) 5 15 ( 1 ) .28846 
Fourntsseurs 7 ( 1 ) 7 14 ( 1 ) 
Concurrents Immédiats 6 ( 1 ) 8 14 (1) .0486\ 
L'Ëconomte en genéral 6 (}) 4 10 (3) 2.8571 
Prot1l démographtQue 6 ( \ ) 4 10 ( 1 ) .74074 
L'état de l'industrie 5 ( \ ) 2 ( 1 ) 7 (2) .46667 
L'Ëvolutton des valeurs sociales 5 5 
La TechnologIe 1 
L'ENT. A PROCÉDÉ A · U~. pIAGNQ§!IC pErS), 
Marketing 8 (2) 2 10 (2) 6,3795-
Ftnances 6 (2) 3 9 (2) 4,8000· 
Ressources humaines 6 (2) 6 (2) 6,7605·· 
(1 ) Les chiffres entre parenthè;aea repréaentent les pratiques formelles, lesquelle. 60nt 
Inelu.as dans le chIffre précédent. 
(2) Las taata de KHI deux Indiquent a'U exlate une différence (88'on 'e paya d'or'g'ne), quant au 
formaUame pratlqué. 
Te8\$ KHI deux • Niveau de Signification < 0.05 • - < 0,01 ••• <0.005 .-
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façon formelle et informelle (le premier chiffre de la colonne) alors que le 
nombre entre parenthèses représente le nombre d'entreprises le faisant de 
façon formelle . La dernière colonne montre les scores obtenus selon les 
tests de KHI deux visant cette fois à déterminer s'il y a des différences 
significatives dans le niveau de formalisme selon le pays d'origine. 
En ce qui concerne les 2 premières sections de ce tableau, les tests 
démontrent qu'il n'existe pas de différence significative pour ce qui est du 
formalisme pratiqué en relation avec la définition d'objectifs et le type 
d'analyse effectuée. 
Pour ce qui est de la troisième section, portant sur le diagnostic des 
fonctions, les scores démontrent qu'il existe des différences significatives 
pour toutes les fonctions de l'entreprise. Le formalisme pratiqué dans les 
fonctions marketing (score de 6.3795) et finance (score de 4.8000) sont 
significatives au niveau de 0 .05 tandis que le niveau de signification 
atteint 0.01 en ce qui regarde la fonction ressources humaines (score 
6.7605) . Bref, les entreprises québécoises procèdent formellement dans 
plus de cas, à l'élaboration d'un diagnostic que les entreprises françaises, 
et ce, dans chacune des fonctions identifiées. 
Le tableau no. 24 concerne la stratégie d'entreprise selon le pays 
d'origine. Ce tableau nous fait voir dans la première partie que 20 des 30 
entreprises ont une stratégie bien établie, dont 9 au Québec et 11 en 
France. Les ré su ltats comptabi l isés par pays se présentent comme 
PAYS D'ORIGINE 
L'entreprise a une stratégie bien 
établie. 
La stratégie d'entreprise 
Prix-qualité-service (1) 
Ëconom ie de ressources (survie) 
Sery 1 ce 
Produits offerts (différenc.) 
Promotion 
TOTAL 
Tableau No. 24 
La Stratégie d'entreprise 
selon le pays d'origine 
aUEBEC FRANCE 
n= 15 n =15 






9 1 1 
(1) Pas nécessairement dans l'ordre proposé 
212 
TOTAL KHI deux 









(2) Les testa de KHI deux Indiquent 8'11 existe une différence (selon le pays d'origine) quant aux 
stratégies employées. 
Tests KHI deux - Niveau de signification < 0.05 • - < 0.01 ** - < 0.005 *-
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Québec, 5 des 15 entreprises misent sur la combinaison prix-qualité-
service, 2 ne misent que sur une ge s tion basée sur l'économie des 
ressources (survie).En France, 3 des 15 entreprises ont comme base 
stratégi que 1 es produi ts offerts et 2 entrepri ses misent respectivement 
sur l'économie des ressources, le service, la promotion et la combinaison 
pri x-qua 1 i té-serv i ce . 
Les tests de KH 1 deux montrent par ai II eurs qu'i 1 exi ste une 
différence significative au niveau de 0 .05 quant à l'existence d'une 
stratégie bien établie par les entreprises selon le pays, (score de 4.00) en 
faveur des entreprises française s. Les tests montrent aussi, qu ' i 1 existe 
une différence significative au niveau de 0 .005 quant à la stratég i e 
emp 1 oyée qui consi ste à combi ner prix-quaI i té-servi ce (score de 9 .00) 
cette fois au bénifice de l'entreprise québécoise . 
Le tableau no . 25 présente le positionnement stratégique utilisé 
selon le pays d'origine. Dans ce sens, 29 des 30 entreprises nous 
déclarent quelles sont les variables cl és de différenciation, c ' est - à- dire 
leur positionnement stratégique . Au Québec, le prix (8/15) est le 
principal outil de référence des entrepreneurs, par la suite, suivent dans 
l'ordre : la qualité (6/15), le service personnalisé (SilS), la 
spécialisation (2/15), le design, la distribution et l ' innovation avec 
respectivement des scores de 1/15 . En France, le prix (8/15) vient aussi 
en premier lieu, suivent par ordre : la qualité (SilS), la spécialisation 
(3/15), le service personnal isé et l e des ign (2/15) et la distribution et 
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Tableau No. 25 
Le positionnement stratégique 
selon le pays d'origine 
PAYS D'ORIGINE aUEBEC FRANCE TOTAL KHI deux 
n= 15 n =15 n =30 (1 ) 
Positionnement stratégique 
Pr i x 8 8 1 6 
Qualité 6 5 .~ 1 
Service personna 11 sé 5 2 7 9.0 O··· 
Spécialisati on 2 3 5 
Design 2 3 
Distribution 2 
Innovation 2 
TOTAL 24 22 46 
(1) Les tests de KHI deux Indiquent s'II existe une différence (selon le pays d'origine) quant au 
positionnement stratégique utilisé. 
Tests KHI deux - Niveau de signification < 0.05 • - < 0.01 •• - < 0.005 ... 
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l'innovation avec respectivement 1/15. Final ement, le tab leau présente au 
total le prix comme principal paramètre (16/30>, suivi de la QuaI ité 
(11/30>, du service personnalisé (7/30>, de la spécialisation (5/30), du 
design (3/30) de même Que de la distribution et l'innovation avec des 
scores respectifs de 2130. 
Les tests de KHI deux révèlent Qu'l1 existe une différence 
significative au niveau de .005 Qu'en regard du service personnalisé (score 
de 9.00) comme outil nécessaire au positionnement stratégique de 
l'entrepri se. Plus d'entrepri ses du Québec préconi sent 1 e se rv i c e 
personnalisé Que l'entreprise de France. 
Quant à l'horizon temporel de la planification (forme1le ou 
informelle) des répondants, comme dans la plupart des cas, l'entrepreneur 
ne planifie pas se Ion le processus comp let Que nous avons proposé, il a été 
difficile pour l'entrepreneur de préciser l'horizon de sa planification. 
Comme exemple, le dirigeant peut définir ses objectifs à très court terme 
pour ensuite tenter de situer son organisation dans son environnement sur 
une base plus lointaine, le plus souvent, sans avoir procédé aux différentes 
analyses nécessaires à l'élaboration de scénarios. En somme, ces résultats 
ont été obtenus en Questionnant l'entrepreneur (Question ouverte) à savoir 
où 11 situe son entreprisee dans le temps en relation avec ses principaux 
objectifs. Comme exemple, l'entrepreneur Qui a comme objectif d'ajouter 
un point de vente à son organisation à telle ou telle période (d'ici 12 mois) 
ou bien encore de changer la façade de son magasin l'an prochain se voit 
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classifier automatiquement dans la période correspondant, ie. 6mois-1 an, 
même s'11 définit tous les objectif.s suggérés dans notre questionnaire à 
court terme (moins de 6 mois). Bref, il nous a semblé raisonnable de 
prendre en considératlon l'aspect le plus important aux yeux de 
l'entrepreneur en ce qui concerne la planification stratégique. 
Horizon 









L'ensemb le des résultats présentés nous ont permis de faire le lien 
entre les pratiques de planification stratégique et les stades de 
développement de l'entreprise de même que par pays d'origine. Ce la nous a 
permis de rencontrer un des trois objectifs de départ de notre enquête qui 
s'énoncai t comm e suit: .. i dent ifi er les prat i ques en mat i ère de 
planification". 
LES PRATIQUES DE pLANIFICATION OPERATIONNELLE 
Les pratiques de planification opérationnelle selon les stades 
Le tableau nO.26 présente les activités de planification 
opérationnelle regroupées sous les rubriques de planif1cation financière, 
ressources humaines et marketing, selon les stades de développement. On 
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PLANIFICATION OPÉRATIONNELLE 
selon les stades de développement . 
STADE 1 . al Démarrage STADE STADE STADE TOTAL KHI 
. STADE 2 • Rentabilisation 
STADE 3 • Réussite 
PLANIFICATION FINANCIERE 






12 (1) (1) 
Prép un état des revenus proj. mens. 5 ( 1 ) 1 1 (2) 2 (1) 
Prép.est. pour atteindre le point mort 4 (2) 6 ( 1 ) '1 (1) 
Prép. proj. flux monétaire (rec-déb) mens 5 (2) 4 (2) 
PLANIFICATION DES RESSOURCES 
HUMAINES 
Prép. std. de performance pour/employés 2 
Est Imer besoins en personnel (6-12 mols) 3 
PLANIFICATION MARKETING 
4 (2) 
( 1 ) 
(1) 
( 1 ) 
Préparer estimé du vo1.des ventes (6-12) 10 (2) 12 (3) 2 (1) 
Prép. promotion Intra-mür plusfols/an 10 12 2, ( 1 ) 
Redéfinir la location des marchandises 8 12 ·2 
Commander niveau d'Inv. base régulière 8 10 (2) 2 (1) 
Estimer besoins en Inventaire (6-12 mols) 10 (1) 7 (2) 2\ (1 ) 
( 1 ) 
2 (1) 
( 1 ) 
.1 (1) 
1 (1) 




Revoir politiques de fixation des prix 
Redéfinir l'étend del'assort. des stocks 
Préparer progr. de pub Ile 1 té mensue 1. 
Redéfinir les pol1tlQues d'esc. et rabais 
Redéfinir les cond. de remb. /échange 
Redéflnlr les politiques de crédit 
Redéfinir la pol. des heures d'ouverture 
Redéfinir les services après vente 
10 7 











n ... 30 (2) 
(1) 
21 (2) 4 .8400· 
18 (4) 31.36·" 
11 (4) 2.3600 
10 (5) 1.8000 
, 
7 (3) 4.0000· 
5 (1) 2 .7500 
24 (6) 0 .6400 
24 (1) 0.6400 
22 9.36··· 
20 (3) 1.8000 
19 (4) 12.52··· 
18 (1) 19.36··· 
16 (3) 0 .020 
11 (1) 2.360 
11 (1) 2 . 110 
10 (1) 0.435 · 
9 (2) 1.000 
9 (1) 1.000 
8 (1) 1.1200 
(1) Les chiffres entre parenthèses représentent les pratiques formelles, lesquelles 80nt Incluses 
dans le chiffre . précédent. 
(2) Laa testa. KHI deux Indiquent .'11 existe une différence (selon les stades/développement) quant 
aux pratiquas d'activités de planification opérationnelle. 
Tests KHI deux • Niveau de signification < 0.05 • - < 0.01 - • < 0.005 ••• 
Note: Les stades de rentabilisation et de réussite ont été regroupés pour fin de comparaison. 
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retrouve le nombre d'entreprises en relation avec les différentes pratiques 
faites de façon formelle et informelle. Le premier nombre représente les 
entrepri ses pratiquant les différentes act ivi tés de façon forme Ile ou 
informelle, alors Que le nombre entre parenthèses représente le nombre 
d'entreprises le faisant de façon formelle . La dernière colonne présente 
les scores obtenus pour 1 es tests de KHI deux. 
Sous 1 a rubri que planification financière. au st ade de dém arrage, 
préparer un estimé des ventes mensue llement est une activité pratiquée 
par 8 des 13 entrepreneurs, viennent ensuite par ordre d'importance 
préparer un état des revenus pro jetés mensuellement et préparer une 
projection des flux monétaire (5/13) et préparer un état du volume à 
atteindre pour obteni r le poi nt mort (4/13). Au stade de rentabil isati on, 
préparer un estimé des ventes mensuellement est de nouveau l'activité 
pratiquée par 12 des 15 entrepreneurs, viennent ensuite les activités 
suivantes: préparer un état des revenus projetés (11/15); préparer un 
estimé du volume à atteindre pour obtenir le point mort (6/15) et 
préparer une projection des flux monétaire (4/15). Au stade de réussite, 
préparer un état des revenus est une activité pratiquée par les deux 
propriétaires-dirigeants impliqués à ce stade, tandis que les 3 autres 
activités, soit, préparer un estimé des ventes, un estimé pour atteindre le 
point mort et une projection des flux monétaires sont pratiquées par un 
propriétaire seulement. Au total, les activités de planification pratiquées 
sont, par ordre d'importance: préparer un estimé mensuel des ventes 
(21/30), préparer un état des revenus mensue 1 (18/30), préparer un 
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estImé du volume à atteindre pour obtenIr le point mort (11/30) et 
préparer une projection mensuelle des flux monétaires (10/30). 
Peu de ces pratiques sont formelles, mentionnons que 5 des 10 
entrepreneurs qui préparent une projection des flux monétaire le font sur 
une base formelle; que 4 des 18 entrepreneurs pratiquent l'activité de 
préparation d'état des revenus projetés sur une base formelle; que 4 des 
11 entrepreneurs s'adonnant à la préparation d'un estimé mensuel pour 
atteindre le point mort le font formellement et Que seulement 2 des 21 
propriétaires préparent un estimé des ventes mensuel sur une base 
forme )le. 
Le test de KHI deux montre que 2 des 4 activités sont pratiquées par 
une plus grande proportion d'entreprises aux stades de 
rentabllisation/réussite réunis, que celles au stade de démarrage, ce sont: 
Mpréparer un état des revenus projetés mensuellementM (score de 31.36 -
n.s. <0.005), et M préparer un estimé des ventes mensuelles" (score de 
4.84 - n.s.< 0 .05) 
Sous la rUbrique planlfleation de. ressourees humalnea, on peut 
constater qu'au stade de démarrage, 3 des 13 entrepreneurs est lment leurs 
besoins en personnel pour une période de 6-12 mois tandis que seulement 
2 préparent des standards de performance à atteindre pour leurs employés. 
Au stade de rentabi 11sat ion, 4 des 15 entrepreneurs préparent des 
standards de performance à atteindre pour leurs employés tandis qu'un seul 
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estime ses besoins en personnel pour 6-12 mois. Au stade de réussite, un 
seul propriétaire pratique ces deux activités. C'est au stade de 
rentabilisation Que l'on retrouve un peu de formalisme: 2 des 4 
entrepreneurs Qui préparent des standards à atteindre le font formellement 
tandis Que celui Qui estime ses besoins en personnel le fait aussi 
formellement, Au total, 3 des 7 entrepreneurs Qui préparent des standards 
de performance à atteindre le font formellement . 
Le test de KHI deux montre que l'activité ·préparer des standards de 
performance à atteindre pour les employés·, est pratiquée par une plus 
grande proportion des entreprises au stade de rentabilisation/réussite 
réunis, Qu'au stade de démarrage avec un score de 4.000 Qui rejoint un 
niveau de signification de 0.05. 
Sous la rubrique planification marketing on constate qu'au stade de 
démarrage 4 des 13 activités sont pratiquées par IOdes 13 entrepreneurs 
soit: préparer un estimé du volume des ventes pour une période de 6-12 
mois, estimer les besoins en inventaire pour 6-12 mois, préparer des 
promotions Intra-mûrs plusieurs fois par année et revoir les politiques de 
fixation des prix. D'autres activités sont aussi pratiquées de façon 
importante par le propriétaire-dirigeant, mentionnons par ordre 
d'importance: commander le niveau d'inventaire sur une base régulière et 
redéfinir la location des marchandises (8/13); redéfinir l'étendue de 
l'assortiment des stocks (7/ 13); redéfinir les pol itiQues d'escompte et de 
rabais, les politiques de crédit et la politique des heures d'ouverture 
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(5/13); préparer des programmes de publicité mensuels, redéfinir les 
conditions de remboursement/échange et redéfinir les services après vente 
(4/13). Au stade de rentabi llsat ion, 3 des 13 activités sont pratiquées 
par 12 des 15 entrepreneurs impliqués à ce stade, ce sont: préparer un 
estimé du volume des ventes (6- 12 mois), préparer des promotions intra-
mûrs plusieurs fois par an et redéfinir la location des marchandises. 
Ensuite mentionnons, par ordre d'importance, les autres activités 
pratiquées à ce stade: commander le niveau d'inventaire sur une base 
régulière (10/15), estimer les besoins en inventaire pour 6-12 mois, 
redéfinir l'assortiment des stocks et revoir les politiques de fixation des 
prix (7/15), préparer des programmes de publicité mensuels (6/15), 
redéfini rIes condit i ons de rem boursement/ échange, redéfi n ir 1 es 
politiques d'escompte et rabais (5/15), redéfinir les politiques de crédit 
et finalement redéfinir les pol itiQues des heures d'ouverture (4/1S). Au 
stade de réussite, un des deux entrepreneurs impliqués pratique toutes les 
activités sans exception , la plupart formellement, tandis Que l'autre 
pratique 5 des 13 activités toujours de façon informelle. Au total , 4 des 
13 activités sont exercées par plus de 20 des 30 entrepreneurs, soit par 
ordre: préparer un estimé du vo lume des ventes pour 6- 12 mois, préparer 
des promotions intra-mûrs plusieurs fois par an (24/30), redéfinir la 
location des marchandises (22/30) et commander le niveau d'inventaire 
sur une base régulière (20/30). On constate aussi Qu'estimer les besoins 
en inventaire pour 6- 12 mois (19/30), revoir les pOlitiques de fixation 
des prix (18/30) et redéfinir l'étendue de l'assortiment des stocks 
(16/30) sont des activités pratiquées de façon importante par les 
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propriétaires dirigeants. 
De plus, préparer un estimé du volume des ventes (6-12 mois) est 
l'activité la plus formalisée (6/24) de la part des entrepreneurs Qui 
exercent cette activité. Par ailleurs on retrouve très peu de formalisme 
sous cette rubrique. 
Les tests de KHI deux montrent que 2 activités de planification 
marketing sont pratiquées par une plus grande proportion des entreprises 
au stade de démarrage Qu'aux stades de rentabi 1 isation/réussite réunis, ce 
sont: "estimer les besoins en inventaire pour 6-12 mois M , score de 12.52, 
et revoir les pol i tiques de fixation des prix M , score de 19.36. Le niveau de 
signification atteint est de 0.005 dans les deux cas. Ensuite, l'activité M 
redéfinir la location des marchandises M est pratiqué par une plus grande 
proportion des entreprises aux stades de rentabilisation/réussite Qu'au 
stade de démarrage avec un score de 9.36, et un niveau de signification de 
0.005. 
De plus, à la lecture de l'ensemble de ce tableau, un autre aspect 
retient notre attention. On peut voir Qu'au stade de réussite, l'analyse de 
ces résultats laisse voir Qu'un de ces 2 propriétaires pratique la plupart 
des activités mentionnées sous les 3 rubriques de façon formelle, tandis 
que l'autre exerce plusieurs activités de façon informelle. 
En résumé, ce tableau nous fait voir que 4 activités au total sont 
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pratiquées plus souvent par les entreprises aux stades de 
rentabilisation/réussite réunis, Qu'au stade de démarrage, et ce sont: 1.-
préparer un estimé des ventes mensuellement; 2.-préparer un état des 
revenus projetés m ensue II ement; 3, - préparer des standards de 
performance à atteindre par les employés; 4.- redéfinir la location des 
marchandises; Deux activités sont pratiquées plus souvent au stade de 
démarrage Qu'aux stades de rentabilisation/réussite réunis, et ce sont: 1.-
estimer les besoins en inventaire pour 6-12 mois; et 2.- revoir les 
politiques de fixation des prix. 
Les pratiques de planification opérationnelle selon le pays d'oriqine 
Le tableau no. 27 dresse un bilan des activités de planification 
opérationnelle selon le pays d'origine. On y retrouve le nombre 
d'entreprises en relation avec les différentes pratiques faites de façon 
formelle et informelle ( le premier chiffre de la colonne) alors Que le 
nombre entre parenthèses représente le nombre d'entreprises le faisant de 
façon formelle. La dernière colonne montre les résultats obtenus suite 
aux tests de KHI effectués. Ce tableau est divisé en 3 sections: 1) 
planification financière, 2) planification des ressources humaines et 3) 
planification marketing. 
Sous la rubrique planification financière, préparer un état des revenus 
projetés mensuellement est une activité pratiquée par 11 des 15 
entrepreneurs Québécois, et préparer un estimé des ventes mensuellement 
Tableau NO.27 
PLANIFICATION OPÉRATIONNELLE 
selon le pays d'origine 
.. 
DESCRIPTION DES ACTIVITÉS aUEBEC 
n 15 
PLANIFICATION FINANCIERE (1) 
Prëparer estimé des .ventes mensuel. 10 (1) 
Prép un état des.revenus proj. période 1 1 (3) 
Prép.est. du vol. à · atte.lndre pour point mort . 6 (3) 
Prép. proj. flux monétaire (rec-déb) 7 (3) 
PLANIFICATION DES RESSOURCES . HUMAINES 
Prép. std. de performance pour les employés 
Estimer besoins en personnel (6-12 mols) 
,, ', ...... 
PLANIFICATION MARKETING 
6 (2) 
5 ( 1 ) 
Préparer estimé du volume des ventes (6-12) 13 (3) 
Préparer promotion intra-mOr plus . fois/an 13 (1) 
Redéfinir la location des marchandises 13 
Commander niveau d·inv. base régulière 
Est imer besoins en inventaire (6-12 mols) 
Revoir politiques de fixation des prix ( l&n) 
Redéfinir étendue de l'assortiment des tocks 
: ', . 
Préparer progr. de pub 11clté mensue 1. 
Redéfinir les pol1tlQues d'escompte et rabais 
Redéfinir les conditions de remb. /échange 
Redéfinir les politiques de crédit 
1 1 (2) 
9 (2) 
1 1 (1) 
10 (1) 
8 ( 1 ) 
7 ( 1 ) 
6 ( 1 ) 
6 ( 1) 
Redéfinir la politique des heures d'ouverture 8 ( 1) 








( 1 ) 
o 
1 1 (3) 
1 1 
9 














1 1 (4) 
10 (5) 
7 (3) 








1 1 (1) 
1 1 (1) 
10 (1) 
9 (2) 
9 ( 1) 










4 . 00* 
16.00··· 










(1) Les chiffres . entre . parenthèses représentent les pratiques formelles, lesquelles sont 
Incluses · dans le · chiffre précédent. 
(2) Laa testa KHI deux Indiquent .'11 · exlate une différence (aelon le paya d'origine) . quant 
aux pratlques (t'activItés de planIfication opérationnelle . 
. " :(f ':; ,hw., i.\:> \, . .J ." ,< ...... :.:. :.' 
Testa KHI deux - NIveau de sIgnIfication < 0.05 • - < 0.01 •• - < 0.005 ••• 
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est une act ivité prati Quée par IOdes 15 entrepreneurs Québécoi s. Ces 2 
mêmes activités sont aussi les plus importantes pour l'entrepreneur 
français avec respectivement (11/15) et (7/15) . Les deux autres 
act ivi tés spécifiées retiennent moins l'attent i on des entrepreneurs des 
deux pays, ce sont: préparer un état du volume à atteindre pour obtenir le 
point mort (6/15) au Québec et (SIlS) en France, préparer une 
projection du flux monétaire (7/15) au Québec et (3/15) en France. 
Les tests de KHI effectués en regard des activités sous cette rUbrique 
indiquent Que deux activités soit, Mpréparer un état des revenus projetés 
mensuellement", (score 16.00)" et "préparer une projection du flux 
monétaire, (score 16.00)·, sont pratiquées par une plus grande 
proportion d'entrepreneurs du Québec Que par ceux de France et ce, au 
niveau de signification de 0.005. 
Sous la rubrique planification de, res,ources humaine., préparer des 
standards de performance à atteindre pour les employés est une activité Qui 
est pratiquée par 6 des 15 entrepreneurs Québécois, versus un seul 
entrepreneur français. Dans la même veine, estimer les besoins en 
personnel sur une période de 6-12 mois est une activité pratiquée par 5 
des 15 entrepreneurs QuébécoiS contre un seul entrepreneur français. 
Les tests de KHI deux montrent Que ces deux activités par une plus 
grande proportion des entrepreneurs du Québec Que par ceux de France. 
Des scores respect i fs au KHI deux de 25.00 atteignent un niveau de 
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signification de 0.005. 
Sous la rUbrique Planification marketing, préparer un estimé du 
volume des ventes pour 6-12 mois, préparer des promotions intra-mûrs 
plusieurs fois par année de même Que redéfinir la location des 
marchandises sont les activités les plus pratiquées par les entrepreneurs 
québécois avec un total de 13 sur une possibi 1 ité de 15 entrepreneurs. 
Deux autres activités se révèlent aussi importantes pour 11 des 15 
entrepreneurs impliqués, soit: commander le niveau d'inventaire sur une 
base régulière et revoir les politiques de fixation des prix. Redéfinir 
l'étendue de l'assortiment des stocks (10/15), estimer les besoins en 
inventaire sur une période de 6-12 mois ( 9/15), et préparer un 
programme de publicité mensuel de même Que redéfinir la pOlitique des 
heures d'ouverture (8/15) sont les autres activités pratiquées de façon 
importante par l'entrepreneur Québécois. Viennent ensuite par ordre: 
redéfinir les pOlitiques d'escompte et rabais (7/15), redéfinir les 
conditions de remboursement/échange, redéfinir les politiques de crédit de 
même Que redéftnir les services après ventes avec (6/15). 
Pour ce qui est de l'entrepreneur français, les activités pratiquées 
les plus importantes se situent au niveau de préparer un esttmé du volume 
de ventes à atteindre pour une période de 6-12 mois et préparer des 
promotions intra-mûrs plUSieurs fois par année avec 11 des 15 
entrepreneurs impliqués. Viennent par la suite, estimer les besoins en 
inventaire pour une période de 6-12 mois (10/15), redéfinir la location 
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des marchandises de même que commander sur une base régul ière (9/1 S). 
Les tests de KHI deux effectués sur les activités de planification 
marketi ng nous montrent que 12 des 13 act ivi tés atteignent des scores 
significatifs. Pour débuter, mentionnons que 8 activités de planification 
marketing sont pratiquées par une plus grande proportion d'entrepreneurs 
québécois que français, au niveau de signification de O.OOS, ce sont: 
redéfinir la poli ti que des heures d'ouverture (score de 49.00), préparer 
un programme de publicité mensuel (2S.00), redéfinir la location des 
marchandises (16.00), revoir les politiques de fixation des prix (16.00) 
et redéfinir l'étendue de l'assortiment des stocks (16.00), redéfinir les 
services après vente (16.00) et redéfinir les politiques d'escompte et 
rabais avec (9.00). Quatre autres act ivités sont pratiquées par une plus 
grande proportion d'entrepreneurs québecois et rejoignent un niveau de 
signi fication de O.OS avec des scores respectifs de 4.00, soit: préparer un 
est imé du vo 1 ume des ventes pour 6-12 moi s, préparer des promotions 
intra-mûrs plusieurs fois par année, commander le niveau d'inventaire 
sur une base régulière et redéfinir les conditions d e 
remboursement/échange. 
En résumé, ce tableau montre qu'une plus grande proportion 
d'entrepreneurs québécois pratique la planification opérationnelle que 
d'entrepreneurs français pour ce qui est de toutes les activités identifiées 
comme significativement différentes. De toutes ces activités, 12 
rejoignent un niveau de signification de O.OOS et 4 atteignent un niveau de 
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0.05. 
Le tableau no. 28 concerne le formalisme dans les activités de 
planification opérationnelle, selon le pays d'origine. On y retrouve le 
nombre d'entreprises en relation avec les différentes pratiques faites de 
façon forme11e et informelle (le premier chiffre de la colonne) alors Que le 
nombre entre parenthèses représente le nombre d'entreprises le faisant de 
façon formelle. La dernière colonne montre les scores obtenus selon les 
tests KHI deux effectués. Ce tableau, tout comme le précédent, est divisé en 
3 sections: 1.- planification financière, 2.-planification des ressources 
humaines et 3.- planification marketing. 
Sous la rubrique planification financière, mentionnons Que peu des 
activités sont faites de façon formelle, si bien Qu 'au total l'activité 
"préparer un estimé des ventes mensuellement" est faite par 2 des 21 
entrepreneurs impliqués, ensuite on peut voir Que 4 des 18 entrepreneurs 
préparent formellement un état des revenus projetés mensuellement, Que 4 
des 11 entrepreneurs préparent formellement un estimé du volume à 
atteindre pour obtenir le point mort et Que 5 des la entrepreneurs 
préparent formellement une proj ecti on du flux monétaire. les tests de KHI 
deux ne présentent pas de différences significatives sous ce chapitre pour 
les deux pays. 
La deuxième partie du tableau, planification des ressources humaines 
montre deux activités: préparer des standards de performance à atteindre 
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LE FORMALISME DANS LES ACTIVITÉS DE PLANIFICATION OPÉRATIONNELLE 
selon le pays d'origine 
OESCRIPTION OES ACTIVITÉS QUEBEC 
n 15 
PLANIFICATION FINANCIERE (1) 
Préparer estlmé des ventes mensuel. 10 (1) 
Prép un état des revenus proj. pérlode 11 (3) 
Prép.est. du vol. à atteindre pour point mort . 6 (3) 
Prép. proj . flux monétaire (rec-déb) 7 (3) 
PLANIFICATION DES RESSOURCES HUMAINES 
Prép. std. de performance pour les employés 6 (2) 
Estimer besoins en personnel (6-12 mois) 5 ( 1 ) 
PLANIFICATION MARKETING 
Préparer estimé du volume des ventes (6 - 12) 13 (3) 
Préparer promotion lntra-mür plus. fois/an 13 (1) 
Redéfinir la location des marchandises 13 
Commander niveau d·lnv. base régulière 
Estimer besoins en Inventaire (6-12 mols) 
Revoir politiques de flxation des prix ( l&n) 
Redéfinir étendue de J'assortiment des tocks 
Préparer progr. de publicité mensuel. 
Redéfinir les politiques d'escompte et rabais 
Redéfinir les conditions de remb. /échange 
Redéfinir les politiques de crédit 
1 1 (2) 
9 (2) 
1 1 (1) 
10 (1) 
8 ( 1 ) 
7 ( 1 ) 
6 ( 1 ) 
6 ( 1 ) 
Redéfinir la politique des heures d'ouverture 8 (1) 




1 1 (1) 
7 ( 1 ) 
5 ( 1 ) 
3 (2) 
( 1 ) 
o 
1 1 (3) 
1 1 
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1 1 (1) 
1 1 (1) 
10 (1) 
9 (2) 
9 ( 1 ) 






















(1) Les chiffres entre · parenthèses représentent les pratiques formelles, lesquelles sont 




Las testa KHI deux Indiquent .'11 existe une différence (selon le pays d'origine) quant 
au formaUsme associé aux pratiques d'activités de planification opérationnelle. 
Tests KHI deux - Niveau de signification < 0.05 • - < 0.01 ••• < 0.005 ••• 
230 
pour 1 es emp loyés et est imer 1 es besoi ns en personne 1 6- 12 moi s. On y 
retrouve peu de formaI isme. Cependant les tests de KHI deux sont 
significatifs au niveau de 0.05 en ce qui concerne l'activité "estimer les 
beso i ns en personne 1" avec un score de 5 . 1 1765. Bref, aucune des 
entreprises françaises ne pratique cette activité, tandis que 5 des 
entreprises québécoises le font, dont une formellement. 
Sous la rubrique planification marketing, encore là, il n'existe que 
très peu de formalisme en relation avec les 13 activités mentionnées . 
Notons cependant qu'i 1 exi ste une di fférence sign if i cative au niveau de 
0.005 en ce qui concerne l'activité "redéfinir la politique des heures 
d'ouverture" . En effet, une des 8 entreprises québécoises fait preuve de 
formalisme à ce chapitre, tandis que la seule entreprise française 
pratiquant cette activité le fait inrormellement. 
En résumé, ce tableau nous fait voir le peu de formalisme utilisé par 
les entrepreneurs . 
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CHAPITRE 4 
DISCUSSIONS ET INTERPRËTATION DES RËSULTATS 
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Discussion et interprétation des résultats 
La présente étude révè 1 e des résu 1 tat s Qui nous apparaissent 
intéressants concernant le commerce de détail et plus particulièrement 
dans le secteur de l'habi" ement . 
Premièrement, notre enquête nous révèle Qu'il existe certaines 
di ff érences entre le profi 1 des entrepreneurs/entreprises , des commerces 
de détail étudiés, de Trois - Rivières/Québec et d'Aix - en-Provence/France. 
Nos résultats font voir que l'entrepreneur est plus âgé au Québec qu'en 
France, en moyenne 6 ans de plus. Trei ze ont pl us de 40 ans au Québec 
versus 9 en France . L'entreprise québécoi se est aussi plus âgée, avec près 
de 6 ans de plus. Ensuite, les entreprises québécoises comptent plus du 
doub le d'employés au tota 1 (temps pl ei n et partie 1 combi nés) et 6 
entreprises du Québec ont plus d'un point de vente comparé à 2 en France. 
En outre, 9 des 15 entreprises étudiées en France sont considérées comme 
artisanales (selon le critère du nombre d'employés) par le Ministère de 
l'Industrie, du Commerce et de la Technologie du Québec, comparé à 4 au 
Québec. 
On note que J'entreprenariat féminin est plus présent en France avec 
8/15, contre 5/15 au Québec . En fait, nos résultats révèlent Que les 
femmes sont très présentes au niveau du commerce de détail, tel que 
mentionné par Gosselin-Grisé (1986) dans une revue de la littérature 
portant sur l'entrepreneurship f ém i ni n. Cette revue révè 1 e, Que 1 es 
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femmes sont majoritairement concentrées dans le commerce de détail en 
tous genres et dans les services. 
Nos résultats montrent Que les entreprises de détail sont de plus 
petite taille en France. Le fait Que seulement 3 entrepreneurs français 
aient choisi au départ d'augmenter les points de ventes le plus possible, 
comparé à 9 au Québec semble confirmer, Que plus souvent Qu'autrement, 
l'entrepreneur français se crée un emploi et ne semble pas intéressé à 
progresser en terme d'augmentation de points de ventes. Cet objectif de 
croissance par augmentation du nombre de point de ventes, lorsque relié au 
nombre d'entrepreures- fém in ins, sembl e conf irmer les résultats de Cuba 
et al. (1983) et de Gosselin et Grisé (1988) à l'effet Que les femmes-
entrepreneures ne cherchent pas la croissance de leur entreprise . 
En résumé, l'entreprise québécoise étudiée est de plus grande taille, plus 
âgée et possède plus souvent, plusieurs points de vente, L'entrepreneur 
québécois est sussl plus âgé. Psr ailleurs, l'entreprise française étudiée est 
souvent de type artisanal et gérée par des femmes, et ce, dans plus de la moitié 
des cas. 
Deuxi èmement, on constate Que 30% des entrepreneurs ont planifié 
formellement 1 eur départ en affai res, sans pour autant procéder selon un 
processus complet et Qu'un seul départ, s'est effectué par une étude 
élaborée de marché. Notre enquête démontre que la création de l'entreprise 
(le début en affaires) est le résultat de deux facteurs indissociables selon 
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les entrepreneurs: l'intuition et les connaissances reliées au secteur du 
commerce de détail. Cela correspond avec l'étude de Marchesnay (1989) 
portant sur 37 petites entreprises du secteur manufacturier divisées en 
trois groupes distincts: le premi er groupe était composé de 10 entreprises 
en phase de démarrage, de moins de 10 employés et oeuvrant dans la 
technologie de pointe, c'est-à-dire des produits destinés aux entreprises de 
secteurs nouveaux; le deuxième groupe était composé de 12 entreprises 
dans les services et l'industrie dont 7 avec moins de 50 employés et 5 avec 
moins de 10 salariés; le troisième groupe était composé de 15 entreprises 
ayant entre 3 et 9 ans d'existence et possédant entre 20 et 30 employés. 
Ces résultats, communs aux trois groupes, Qui sans être spécifiques, nous 
font voir Que l'implantation du commerce repose fortement sur une variété 
de critères, tel : force de vente, interaction avec le client, l'expérience et 
les connaissances du secteur, plutôt Que sur une étude de marché élaborée. 
Encore, notre étude démontre Que de ces 9 entrepreneurs-planificateurs du 
départ, 7 ont arrêté ou modifié le processus par la suite: 2 ont arrêté 
complètement et les 5 autres ont continué comme-ci, comme-ça, de façon 
informelle sous prétexte Que, ça ne vaut plus la peine de continuer, dû au 
peu de bénéfices retirés de l'élaboration d'un plan. De plus, 8 des 9 
entrepreneurs Qu1 ont planifié formellement au démarrage le font surtout 
en fonction d'objectifs à atteindre, principalement au niveau des profits et 
du chiffre d'affaires. Des 9 entrepreneurs qui ont planifié formellement 
leur démarrage, seulement 2 ont continué le même processus sur la base 
Que la définition d'objectifs écrits les force à performer. Par ailleurs, les 
proches concurrents de même Que l'environnement immédiat semblent aussi 
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de première importance dans l'analyse d'une situation. En effet, 7 des 9 
entrepreneurs ont pris ces éléments en compte formellement au démarrage. 
Peu d'études alliant les variables ·commerce de détail" et "stade de 
démarrage" peuvent être comparables . L'étude de Gable Topol (1987), 
portant sur 179 firmes du secteur de détail fait ressortir Que 23% des 
répondants pratiquent une planification formelle, et ce, indépendamment 
des stades de développement. Cette étude provient de 100 entreprises ayant 
moins de 10 employés (55 .9%), de 60 entreprises ayant entre 11 et 50 
employés <33.5%) et de 19 entreprises ayant plus de 50 employés 
(10.6%). Ces résultats comparés aux nôtres (30% pratiquent une 
planification formelle au départ> provenant d'entreprises ayant toutes 
moins de 10 employés considérés à temps plein peuvent, à première vue 
être comparables au stade de démarrage. Cependant, considérant Que 
seulement 6.7% des entreprises de notre échantillon continuent à planifier 
formellement, nous amène à constater une grande différence avec les 
résultats de l'étude de Gable Topol (1987). Cette différence pourrait être 
attribuable, du moins en partie, à la taille des entreprises étudiées. 
En résumé, l'élaboration d'un plan d'affaires complet et formel est 
presqu'Inexistant en phase de démarrage. L'entrepreneur définit formellement 
S88 objectifs en terme de chiffre d'affaires à atteindre, la plupart du temps par 
obligation. Ensuite, l'Informel prévaut, 
En troisième lieu. seulement 3 entreprises (10%) contactées 
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pratiquent plus des 2/3 des activités proposées ayant trait à la 
planification stratégique . On peut comparer ces résultats avec ceux de 
Robinson et al. (1986) Qui constatent Que 15% de leur échantillon de 81 
épiceries font systématiquement de la planification stratégique et avec 
celle de Sexton & Van Auken, (1982; 1985) Qui indique que 18% des 
dirigeants de divers secteurs d'activités s'adonnaient à une plan i fication 
stratégique globale. 
Nos résultats démontrent clairement que le focus de la planification ne 
diffère pas selon Que l'entreprise se situe au stade de démarrage ou de 
rentabilisation/réussite réunis, en ce qui regarde la définition d'objectifs. 
On constate que deux prati ques sont part icul i èrement importantes : 1 a 
définition d'objectifs en terme de chiffres d'affaires et en terme de profits. 
Au total, 29 des 30 entreprises étudiées définissent des objectifs en terme 
de chiffre d'affaires et de profits. Cette constatation supporte celle de 
Robinson et Pearce (1984) pour qui la correlation entre l'intensité de la 
planification et la croissance des ventes est primordiale au stade ·start up" 
et au stade "early growth" . Les travaux de Robinson et al. (1984) portent 
sur 51 entrepri ses du secteur de déta il (37) et des serv i ces (14), 
classifiées comme suit : 31 au stade de "start up·, 12 au stade de "early 
growth" et 8 au stade de "later growth" . Il faut ici préciser Que dans ce 
cas- ci, la classification des entreprises a été effectuée par un panel de 3 
juges selon 22 critères pertinents. Par ailleurs, la classification de nos 
entreprises est le résultat du choix de J'entrepreneur selon 3 énoncés 
différents. 
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Par ailleurs, 3 activités analytiques sont plus pratiquées au stade de 
démarrage Qu'au stade de rentabilisation: les analyses de marché, de 
l' économ ie en général et du pro fi 1 dém ograph i Que . Au stade de 
rentabilisation, l'analyse de l'économie locale et régionale de même Que 
l'analyse de l'état de l'industrie sont effectuées en pl us grand nombre Qu'au 
stade de démarrage. En fait, on observe une progression logique dans 1 e 
cheminement de l'entreprise, à travers les stades de développement, en 
terme d'analyse: 1) au stade de démarrage, 11 s'agit de voir si l'entreprise 
peut satisfaire une clientèle assez grande pour prospérer (établir sa 
niche). Cela se fait habituellement par une analyse de marché et de profil 
démographique. 2) au stade de rentabilisation, l'entrepreneur devi ent plus 
pointilleux, parce Que la survie de son entreprise est assurée (du moins à 
moyen terme) et se doit nécessairement de composer avec l'économie de sa 
région et l'état de l'industrie, éléments importants pour faire des 
pronost i cs. 
On retrouve aussi une certaine progression logique en terme des 
diagnostics des fonctions de l'entreprise effectués par l'entrepreneur. En 
effet, plus de 76% des diagnostics sont effectués aux stades de 
rentabilisation/réussite réunis, contre 24% au stade de démarrage. En 
fait, plus l'entreprise vieillit, plus elle croit, plus elle sent le besoin de 
revoir les fonctions de l'entreprise et de les adapter aux chagements 
survenus en cours de route . 
Malgré le fait Que les pratiques de planification stratégique ne soient 
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pas formelles la plupart du temps, 11 des 30 entrepreneurs ont réussi à 
identifier, soit leurs forces ou encore leurs faiblesses, suite au diagnostic 
d'une ou plusieurs des fonctions de leur entreprise, le marketing et les 
finances étant les plus importantes . De plus, 11 des 30 entrepreneurs ont 
déce 1 é des opportun i tés/menaces provenant de l'une ou l'autre des 
différentes analyses de l'environnement. 
En somme, les 2/3 des entreprises étudiés nous affirment Qu'elles ont 
une stratégie d'entrepri se bien établ i e. Les entrepri ses des stades de 
rentab il i sat i ont réussite nous décI arent s'appuyer sur une stratégi e 
d'entreprise bien établie en plus grande proportion Que les entreprises du 
stade de démarrage. La stratégie d'entrepri se s'appuie dans la plupart des 
cas sur une combinaison de facteurs, dont la principale est (prix-Quallté-
service) . D'autre part, le service nous semble un élément sous-estimé de 
la part de l'entrepreneur comme base fondamentale de positionnement 
stratégiQue. En effet, seulement 23% des entrepreneurs mentionnent le 
service comme élément important de la stratégie d'entreprise. Cela peut 
s'expliQuer selon la perspective dans laQuelle l'entrepreneur se place . Si 
l'entrepreneur est en compétition avec des commerces de même type, c'est -
à-dire des spécialistes, on peut penser Que le service s'éQuivaut . Par 
contre, si l'entrepreneur compétitionne de plus grandes entreprises, on 
peut penser Que le service personnalisé prend plus d'importance. De 
même, on s'interroge du peu de place Qu ' occupe le produit offert 
(différenciation) dans la stratégie de l'entrepreneur. En effet, cet élément 
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ne rencontre Que 10% des entrepreneurs, le plus souvent franchisés. Est-
ee-donc dire Qu'il est de plus en plus rare qu'un entrepreneur non-
franchisé puisse baser sa stratégie sur le produit à offrir en exclusivité? 
Le fait Qu'au moins 20% des entrepreneurs qui opèrent avec une stratégie 
établie, gèrent pour survivre, reflète bien la situation du commerce de 
détail considérée par plusieurs comme morose autant en France qu'au 
Québec lors de notre enquête. Ce pourcentage évoqué est selon nous très 
conservateur, compte tenu du fait qu'il n'y avait aucun énoncé con~enu dans 
le questionnaire en ce sens. Ce résultat est le fruit des réponses 
impulsives des entrepreneurs concernés . 
Près de 60% des entrepreneurs déclarent se démarquer de leurs 
principaux concurrents (positionnement d'entreprise). Pour confirmer 
leurs dires, les entrepreneurs mentionnent plus souvent le prix et la 
qualité et le service comme éléments essentiels de leurs stratégies 
respect ives . Le pri x est ré 1 ément le pl us souvent ment i onné par 1 e 
boutiquier, et ce, à chaque stade. La qualité est un élément significatif au 
stade de démarrage et le service au stades de rentabilisation/réussite 
réunis. Le prix, relié au positionnement stratégique de l'entreprise, est 
difficile à interpréter. Il faut selon nous, le jumeler à d'autres éléments, 
tel: la qualité du produit, le service ou encore un facteur oublié, le facteur 
temps, pour en tirer sa pleine signification. Par contre, la qualité en 
démarrage et le service en rentabilisation/réussite comme éléments de 
positionnement stratégique. commandent d'autres recherches pour bien 
approfondir ces aspects. 
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Quant au pays d'origine, l'entrepreneur québécois est plus porté à 
déflnir ses objectifs que J'entrepreneur français. Sous cet aspect, 7 
prat iques sont si gni f1catives. L'entrepreneur québécois procède plus 
souvent à une analyse de marché et à une analyse de l'état de l'industrie. 
Par ai Ileurs, J'entrepreneur québécois procède à des diagnostics des 
fonctions de son entreprise (marketing, finance et ressources humaines) 
en plus grand nombre que son homo logue françai s.. De son côté 
l'entrepreneur français se tourne vers l'analyse des concurrents 
immédiats dans une plus grande proportion que le québécois. On peut 
expliquer ces pratiques de planification stratégique par la plus grande 
taille des entreprises québécoises et la plus grande propension à croître 
que les françaises. Le fait Que l'entreprise française procède plus souvent 
à une analyse des concurrents immédiats pourrait être rel ié à une quest ion 
de localisation. Les entreprises françaises étudiées provenaient en grande 
partie du centre-vil1e, où la densité des commerces est beaucoup plus forte 
qu'au Québec. Plus de la moitié des commerces québécois étudiés 
provenaient de centre-d'achats assez éloignés les uns des autres. 
Sous l'aspect "stratégie d'entreprise", 11 des 15 entreprises 
françaises nous disent posséder une stratégie bien établie à comparer avec 
9 québécoises. Les bases de cette stratégie sont nettement plus diversifiées 
en France qu'au Québec. Au Québec, la combinaison prix-qualité-service 
est significativement plus importante Qu'en France. La stratégie 
d'entreprise, sous le vocable "produits offerts", n'est présente qu'en 
France. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ces écarts entre les pays, 
241 
ment ionnons 1 a proxim ité des commerces en France, la complexité (] a 
température est de beaucoup plus clémente dans le sud de la France Qu'au 
Québec), la taille, (les commerces étudiés sont généralement de plus 
grande taille au Québec), le type d'entreprises (sous bannière), (plus 
présentes en France), les stades de développement (aucune entreprise 
catégorisée sous le stade de réussite en France), etc ... De plus les 
éléments mentionnés peuvent faire partie de multiples combinaisons de la 
part des entreprises désireuses de s'établ ir stratégiquement sur le 
marché, d'ou la difficulté d'interprétation. 
En regard du positionnement stratégique de l'entreprise, on constate 
Que le service personnalisé est plus important au Québec Qu'en France. 
En matière de planification stratégique, on peut voir Que le niveau de 
formalisme est faible, Que ce soit dans un pays ou dans l'autre. Quand il 
est pratiqué, c'est surtout au Québec qu'on le retrouve et principalement 
sous les pratiques de diagnostic des fonctions. En somme, c'est à ce seul 
chapitre que l'on découvre une véritable différence significative, et ce, à 
des niveaux variant de <0.05 à <0.01 . Bien que rien ne semble indiquer le 
pourquoi d'une telle constatation, il nous semble Que cela est dû à la 
complexité des pratiques, à la taille de l'entreprise de même Qu'au nombre 
de points de vente. 
Selon Robinson et Pearce (1984), plusieurs études constataient un 
processus de pIani ficat i on à court terme (généralement moins de 2 ans). 
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Nos résultats vont dans ce sens. Les 2/3 des répondants sont axés vers le 
court terme, soit de 0 à 6 mois . Les propos tenus par les dirigeants 
indiquent Qu'il existe une grande instabilité dans le secteur de commerce de 
détail. En raison de l'incertitude, trop de scénarios sont possibles 
affirment certains entrepreneurs, ce Qui les pousse à réagir lorsque les 
événements surviennent plutôt Que tenter de prévenir. 
L'entrepreneur du secteur de détail est p lus souvent Qu'autrement en 
état de réaction plutôt Que de proaction. L'analyse des caractéristiques en 
matière de planification stratégique est révélatrice . Cette analyse tend en 
effet à démontrer Que les entreprises de la région de Trois-Rivières sont 
fortement préoccupées par l'économie locale et régionale de façon formelle, 
tandis Que ce n'est pas le cas de la région d'Aix. De plus l'analyse de 
marché est pratiquée deux fois plus au Québec Qu'en France . Toute 
proportion gardée, la ville de Trois-Rivières nous semble être à la 
remorque de l'industrie manufacturière bien plUS Que la ville d'Aix, ville 
QUi semble plus axée vers les emplois de type fonctionnaire. Dans ce sens, 
la période de notre enquête correspondait à une des plus mauvaises périodes 
économiques dans la région de Trois-Rivières, suite à l'annonce de la 
fermeture de l'usine de pâtes et papiers PFCP jadis considérée comme le 
joyau de l'économie locale Qui résultait à la mise à pied d'au delà de 1000 
personnes. 
Sou1 ignons par contre, Qu'une des deux entreprises catégori sées au 
stade de réussite prat i Que depui sIe démarrage, une p 1anifi cat ion 
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stratégique structurée formelle tandis Que l'autre pratique un type de 
planification semi-structuré de type informel. 
Pour résumer, notre étude révèle que très peu d'entreprises pratiquent une 
planification stratégique complète et formelle. Cependant, on découvre qu'II 
existe une forme de planification stratégique Informelle (réflexion stratégique) au 
sein de plusieurs de ces entreprises. Cela se fait prlnclpslement sous forme de 
définition d'objectifs (chiffres d'affaires et profits). Le focus de la planification 
stratégique au stade de démarrage est centré vers l'analyse de marché, de 
l'économie en général et du profil démographique. Au stade de rentabilisation, 
l'économie locale et régionale et dans certains cas, l'état de l'Industrie retiennent 
l'sttentlon du propriétaire-dirigeant. L'entrepreneur procède aux diagnostics des 
fonctions de l'entreprise plua souvent au stade de rentabilisation/réussite réunis 
qu'au stade de démarrage et cette pratique se retrouve plus sou ven t 
qu'autrement au Québec. De plus, dans cette optique, l'entrepreneur québécois 
exerce dans une plus grande proportion , la plupart des pratiques de planification 
stratégique. Malgré une planification Informelle et Incomplète, l'entrepreneur en 
général réussit tout de même, dans près de 37% des cas, à Identifier ses forces 
et ses faiblesses tout en étant capable de déceler les opportunités et menaces 
dans l'environnement. L'entrepreneur en général semble s'appuyer sur une 
stratégie d'entreprise basée sur plusieurs éléments, dont la principale 
combinaison eat prix-qua lité-service. Il en va de même du positionnement 
stratégique de aon entreprise, ce qui commande aelon noua, une recherche plus 
approfondie aur chacun de ces éléments. 
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En quatrième lieu, il nous apparaît que les entrepreneurs du secteur 
de détail attachent plus d'importance à la planification opérationnelle Qu'à 
la planification stratégique et dans cette optique, 5 des 19 activités 
proposées sont pratiquées par plus des 2/3 des entrepreneurs interrogés. 
Ce la converge avec les études de Robinson, Logan, Salem et Pearce (1986) 
et de Shrader, Mulford et BlacKburn, (1989). 
Plus particulièrement, l'étude de Robinson et al. (1986) démontre 
Qu'une partie prépondérante des firmes étudiées déclare s'occuper 
d'activités opérationnelles dans "une large ou très large mesure-: la 
détermination du niveau de la Quantité à commander, 69% des répondants 
(notre étude 67%); le calcul du point-mort des ventes, 60% des 
répondants (la nôtre 37%); la comparaison entre les ventes prévues et 
ce 11 es réal i sées, 54% des répondants (contre 80% dans notre étude). Dans 
la même veine, l'étude de W.E. Riggs et J .S. BracKer (1986) dans le 
secteur du nettoyage à sec, démontre Que 40% des 183 répondants 
effectuent de la préviSion des ventes. Notre étude démontre Que 70% des 
entrepreneurs font de la préviSion des ventes à court terme (1 mois) et Que 
80% le font à long terme (6-12 mois). Cette variation pourrait 
s'expliquer en partie par la plus grande complexité du secteur de 
l'habillement Qu'à celle du nettoyage à sec. 
On constate Que les résultats de notre étude démontrent Qu'une plus 
petite proportion des entrepreneurs pratique l'activité du calcul du point 
mort Que celle de Robinson et al (1986) . Cela pourrait s'expliquer en 
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partie par certains facteurs, dont, le secteur de l'activité étudié, 
l'évolution des besoins des propriétaires - dirigeants en matière de gestion, 
la taille des entreprises étudiées, ou encore, la grande différence existante 
entre les marges de profit brut au niveau de ces deux secteurs, soit 
l'habi llement et l'épicerie. 
D'autres aspects de la planification opérationnelle occupent une place 
importante dans les activités de l'entrepreneur. Certains d'entre eux 
semblent particuliers au secteur, mentionnons: préparer des promotions, 
redéfinir la location des marchandises, redéfinir l'étendue de l'assortiment 
des stocks, revoir les politiques de fixation des prix et préparer des 
programmes de publicité mensuels. D'autre part, la planification des 
ressources humaines ne prend pas beaucoup de place, dû au fa it Que dans 
p lusi eurs des organ isations étudiées 1 e patron est le principal employé, 
surtout en France. 
Il faut bien garder à l'esprit Que ces résultats, particulièrement la 
description des activités, ont été obtenus suite aux réponses à des Questions 
"fermées M et qu'il est possible et même probable Que des petits 
entrepreneurs prat iQuent d'autres act iv i tés, non mentionnées à ce 
Chapitre. 
En matière de planification financière, on constate Que 2 activités sont 
plus exercées au stade de rentabil i sation/réussite qu'au stade de 
démarrage, ce sont: préparer un estimé des ventes mensuel (n .s. <0.05) et 
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préparer un état des revenus projetés mensuel (n .s.<O.OOs). En fait, on 
peut expliquer cet état de chose par le fait Que l'entrepreneur a maintenant 
commencé à faire des prévisions basées sur l'expérience acquise au cours 
des années antérieures. 
Pour ce Qui est de la planification des ressources humaines, préparer 
des standards de performance pour les employés est une activité pratiquée 
de façon plus importante au stade de rentabilisation/réussite, et ce, au 
niveau de signification de <0.05. Dans bien des cas, l'entreprise rendu au 
stade de rentabilisation est de plus grande taille. Par le fait même, le 
propriétaire-dirigeant est souvent moins présent sur le plancher pour 
vendre, il doit maintenant s'occuper un peu plus de planification et de 
gestion et dans cette perspective, il doit aussi embaucher des vendeurs, 
afin de satisfaire sa clientèle. Souvent, il délègue tout en fixant des 
résultats à atteindre en termes de volume et de satisfaction de la clientèle . 
En ce Qui concerne la planification marketing, redéfinir la location 
des marchandises est une activité plus présente aux stades de 
rentabilisation/réussite réunis (n.s. <0.005) Qu'au stade de démarrage. 
D'un autre côté, estimer des besoins en inventaire 6- 12 mois (n.s.<O.OOs) 
et revoir la politique de fixation des prix (n.s .<O.OOs) sont plus 
importantes au stade de démarrage. En résumé, on peut constater la logique 
de nos résultats. Au démarrage, l'incertitude prime, et dans ce sens, la 
nécessité de s'assurer un inventaire adéquat, constant et régulier tout en 
fixant les prix en conséquence du marché retiennent l'attention du 
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dirigeant plus Qu'aux stades de rentabilisation/réussite . De plus, il faut 
Que le marchand tisse des liens durables avec les fournisseurs pour 
assurer un approvisionnement stable. Par ailleurs, 11 est possible Que la 
concurrence modi fi e ses prix en fonct i on d'un nouveau compét i teur, 
surtout en période difficile. Au stade de rentabilisation/réussite, une 
activité, "redéfinir la location des marchandises" prend de plus en plus 
d'importance et ce, au niveau de <0.005. Le dirigeant est installé sur le 
marché depuis plusieurs années. Il fait maintenant face à des choix 
importants, soit pour refaire son image, marquer son évolution ou encore 
s'adapter à un marché différent. Un choix peu coûteux s'offre à lui, c'est-
à-dire redéfinir la location des marchandises. 
L'entrepreneur Québécois est beaucoup plus préoccupé par les 
pratiques de planification opérationnelle Que son homologue français, si 
bien Qu'il faut mentionner Qu'il existe des différences significatives dans 
16 des 19 pratiques proposées dans notre Questionnaire, et ce, à des 
niveaux vari ant de <0.05 à <0.005. On peut tenter d'expliquer ce fait de 
plusieurs façons, mais pour notre part, nous pensons Que la plus grande 
taille de l'entrepri se Québéco i se en est 1 e facteur pri nci pa 1. D'autres 
facteurs particul iers au Québec, comme la réglementation des heures 
d'affaires, la taxation et la compétition de plus en plus forte pourraient 
aussi avoir une influence. En effet, la période de notre enquête 
correspondait à une remise en Question et à une période d'essai des heures 
d'affaires des commerces de détail au Québec. De plus, l'apparition de la 
taxe sur les produits et services fédérale datait d'environ un an et l'on 
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discutait abondamment de modifications possibles concernant la taxe de 
vente provinciale du Québec . Par ailleurs, on constatait une certaine 
diversité des pratiques de la part des commerçants concernant les prix, et 
ce, grâce a ces nouvelles réglementations. Certains préconisaient les taxes 
incluses dans le prix de vente annoncé, d'autres ajoutèrent la taxe à la 
facture. Des marchands proposaient "pas de taxes" le dimanche, etc... La 
Question qui nous vient à l'esprit est, dans quelle mesure, toutes ces 
nouvelles pratiques ont remis l'entrepreneur à son bureau de travail? 
On retrouve peu de formalisme dans les activités de planification 
opérationnelle et c'est en quelque sorte compréhensible . La première 
difficulté avec le formalisme est dans sa nature même. En effet, on ne peut 
généralement définir le formalisme que par le fait que l'activité soit écrite 
ou non. Peut-on considérer comme formel ou informel le fait que 
l'entrepreneur en rupture d'un stock, prend impulsivement l'appareil 
té 1 éphoni que et commande di rectement chez 1 e fourni sseur? Pour la 
plupart des activités de planification opérationnelle, le formalisme n'a pas 
beaucoup d'importance. Le succès d'une activité est plutôt relié plus 
souvent qu'autrement à la rapidité d'exécution plutôt qu'au formalisme . 
Par ailleurs. plus l'entreprise grandit, plus elle dispose de personnel. 
plus elle se doit d'utiliser le formalisme afin d'exercer un bon contrôle 
sur les activités. 
Bref, la planification opérationnelle prend de plus en plus d'Importance, à 
mesure que l'entreprise grandit. Les principales activités sont: 1) préparer des 
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estimés de ventes, 2) préparer des promotions Intra-mOrs, 3) redéfinir la location 
des marchandises et 4) commander de la marchandise. Il faut cependant noter 
qu'estimer les besoins en Inventaire et revoir les politiques de prix sont plus 
importantes au démarrage. L'entreprise québécoise, de par sa taille, pratique 
plus d'activités opérationnelles que l'entreprise française. Enfin, le formalisme 
est-II nécessaire au succès du petit entrepreneur? 
En cinquième lieu. on constate que la planification à tous les niveaux 
est largement faite de façon informelle. Cet aspect de la planification 
pratiquée par les décideurs contraste profondément avec le sentiment de la 
plupart des auteurs "marketing" pour qui la planification doit être 
formelle. Par contre, l'étude réalisée par Ackelsberg et Arlow (1985) 
démontre que cet aspect de la planification n'est pas un facteur critique 
pour que l'entreprise réussisse . Face à ce constat, il faut selon nous, 
rappeler que cette étude est réalisée au niveau des petites et très petites 
entreprises et que du point de vue des entrepreneurs, il ne semble pas 
essentiel de formaliser, parce que ce ne serait, qu'en somme, alourdir la 
bureaucratie à l'intérieur de l'organisation. Il faut aussi se rappeler, tel 
que discuté auparavant, que 1 es entrepreneurs étud i és ag issent 
exclusivement au niveau local et régional et qu'ilS connaissent 
généralement très bien le marché visé. En outre, comme le mentionne 
Orpen (1985) dans son étude sur 52 firmes, la quai ité du contenu de la 
planification pourrait expliquer le niveau de rendement de l'organisation 
et nous disons aussi que pour l'entrepreneur d'un petit commerce de détail, 
l'important nous semble d' intégrer le plus d'éléments possib les dans 1 e 
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processus de réflexion stratégique afin d'éviter les surprises venant de 
toutes parts. Enfin, il faudrait selon nous, redéfinir la nature du 
formalisme à l'intérieur de la planification opérationnelle. 
Bref, l'analyse de nos résultats suggère que le degré de formalisme utilisé 
dans la planification doit progresser avec la taille de l'organisation. Cependant, 
au démarrage, Il nous semble presqu'Impossible de procéder à une étude de 




LIMITES ET SUGGESTIONS DE RECHERCHE 
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CONCLUSIONS 
Cette recherche avait comme principaux objectifs: 1) d'identifier les 
pratiques en matière de planification, 2) de faire la relation entre les 
pratiques et les stades de développement; entre les pratiques et le pays 
d'origine et de 3) voir les raisons qui incitent les dirigeants à modif i er, 
arrêter ou continuer le processus. Les résultats obtenus sont intéressants 
et pourraient servir de base empirique pour d'autres chercheurs afin 
d'explorer plus à fond certaines particularités propres aux entrepreneurs 
du secteur. 
Notre première conclusion est que la planification opérationnelle est 
plus pratiquée que la planification stratégique. Plus important est le fait 
qu 'aucune étude de marché formelle ne sert de base de réflexion à 
l'entrepreneur. On constate ces faits au stade de démarrage et de 
rentabi 1 isation. Il est diffici le d'étendre ces conclus ions aux 2 entreprises 
ayant atteint le stade de la réussite. Le travail synthèse de Robinson et al 
(1984) portant sur l'ensemble des petites entreprises en faisait état , 
l'entrepreneur est axé sur le court terme, est intuitif et pratique des 
act ivi tés de planifi cat ion sporadi quement . De notre coté, le s résul tats 
obtenus indiquent que l'entrepreneur exerce tout au plus une certaine 
réflexion stratégique orientée vers des objectifs à atteindre et à la mise en 
oeuvre des moyens nécessaires pour les atteindre. 
Notre deuxième conclusion porte sur la relation entre les pratiques 
et les stades de développement et entre les pratiques et le pays d'origine. 
Au stade de démarrage, l'analyse de marché (informelle) est la pratique de 
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planification stratégique la plus répandue. Aux stades de 
rentabilisation/réussite réunis, l'entrepreneur est plus porté vers un 
diagnostic des fonctions de son entreprise. De son côté, la planification 
opérationnelle prend de plus en plus d'importance, à mesure que grandit 
l'organisation. 
L'entrepreneur québécoi s, gérant général ement une organisation plus 
imposante, est plus porté à procéder aux diagnostics des fonctions de son 
entreprise que l'entrepreneur français. De plus, il pratique généralement 
plus d'activités opérationnelles que l'entrepreneur français, ce qui l'amène 
à formaliser davantage. 
En troisième 1 ieu, on constate que l'entrepreneur lorsqu'i 1 planifie 
stratégiquement le départ de son entreprise le fait souvent par obligation 
et qu'il arrête rapidement le processus, estimant que cela n'est plus 
nécessaire à cause du peu de bénéfices qUIl en retire. 
LIMITES ET SUGGESTIONS DE RECHERCHES 
Les résultats de cette recherche demandent une certaine prudence 
quant à sa validité externe. La première limite étant la petite taille de 
l'échanti 110n, soit 30 entreprises. De plus cette étude a été réalisée dans 
le seul secteur de l'habillement . Par ailleurs le fractionnement de 
l'échantillonnage entre une ville de France et une du Québec nous amène à 
mentionner certains faits : la réglementation des ventes au détail est plus 
restrictive en France qu'au Québec et il existe aussi des différences de 
culture et de tradition importantes. Le climat plus tempéré d'Aix-en-
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Provence fait en sorte que le commerce y est de beaucoup simplifié. Pour 
continuer, on peut dire que beaucoup plus d'entreprises faisaient affaires 
dans des centres d'achats au Québec par opposition à centre ville a Aix . 
Cette recherche fournit selon nous une base empirique de description 
des activités de la planification stratégique et opérationnelle au sein de la 
petite entreprise de distribution. Pour faire suite, il serait intéressant de 
comparer des échantillons de commerce opérant sous bannière ou franchise 
avec des commerces de types indépendants sous divers aspects tels : 
longévité, profit net , contrôle d'inventaire, % de frais fixes etc ... Une 
étude longitudinale comparative entre les pet ites entreprises situées dans 
des centres d'achats comparés à d'autres situées dans des centres- vi Ile 
pourrait aussi fournir matière à réflexion sur les pratiques en matière de 
planification ou de réflexion stratégique. D'un autre coté, il serait aussi 
utile de recenser des entreprises ayant atteint le seuil de réussite afin de 
regarder de plus près les facteurs qu ' ils considèrent comme 
stratégiquement importants . De plus, nous croyons que l'élaboration d'un 
modèle de cycle de vie de la petite entreprise de distribution dans le 
domaine de l'équipement de la personne s'impose. 
Plusieurs entrepreneurs mentionnent qu ' ils ont une stratégie 
d'entreprise bien établie et qu ' ils ont bien en main le positionnement 
stratégique nécessaire à une bonne performance. Cependant, les dirigeants 
insistent généralement sur le fait que les différentes stratégies employées 
sont issues d'une combinaison de facteurs. Plusieurs Questions se posent 
sous cet aspect, dont une importante: Dans quelle mesure la (les) 
stratégie (s) d'entreprise et de positionnement est- elle véhiculée vers la 
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cl ientèle visée? En fait, il serait uti le pour l'entrepreneur de vérifier 
s'il véhicule bien les éléments choisis comme base stratégique dans son 
marché cible. Cette rétroaction devrait se faire à partir d'une revue 
complète de toute l'information, promotion et programmes Que 
l'entrepreneur a mis en oeuvre au cours d'une période plus ou moins 
longue. Il ne s'agit pas ici de faire obstacle à la diversification des 
éléments, mais bien de s'assurer Que les paramètres stratégiques sont 
toujours présents au sein de ces programmes et promotions afin de bien 
façonner l'image du commerce. Bref, tout l'aspect des stratégies employées 
demande selon nous des recherches plus approfondies . 
Certains facteurs pourraient avoir influencé ces résultats et à ce 
titre, mentionnons les faits suivants: 1) l'entrepreneur pourrait avoir 
oublié certains faits rattachés à la période de son début en affaires, 
surtout après plusieurs années d'activités dans le commerce . 2) les 
entrepreneurs étudiés pourraient pratiquer d'autres activités connexes aux 
opérations journal ières, ce Qui aurait pour effet d'i nfl uencer les décisions 
à prendre tant au Quotidien Qu'à long terme. }) le type de Questions posées 
(la plupart du temps fermé) pourrait aussi fausser certaines parties des 
résul tats . 
Pour terminer, il est difficile de dire jusqu'à Quel pOint le fait Que 
dans la majorité des commerces du Québec, l'interviewer et le répondant se 
connaissant au préalable, a affecté les réponses. Cependant, on peut dire 
Que cela a beaucoup aidé à obtenir un taux supérieur de réponses à celui 
obtenu en France. 
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DIRECTIVES 
Le présent Questionnaire a pour objectif . de recueillir de 
l'informat ion sur vous personne Il ement, votre entrepri se et vos activités 
en tant Que dirigeant. Il se subdivise en six parties, touchant: 1) la phase 
de démarrage de votre entreprise, 2) vos pratiques en matière de 
planification, 3) vos activités, 4) le profil de votre entreprise, 5) votre 
profil socio - démographiQue, de même Que 6) les principales 
caractéristiques de votre entreprise. 
Ce Questionnaire se répond très facilement, car pour la plupart des 
Questions, il suffi t de cocher ou d'encercl er une réponse donnée parm i un 
éventail de possibilités déjà identifiées, ou à la rigueur de fournir des 
réponses factue Iles . 
Pour ce faire, nous nous devons d'adopter une méthode identique pour 
chaque répondant Nous vous remettrons un exempl ai re du Questionnai re 
pour Que vous puissiez le visual iser en même temps Que nous allons poser 
les Questions afin d'en faciliter l'interprétation. L'interviewer complétera 
lui-même le Questionnaire suite à vos Questions . Si des ambiguités 
apparaissent, demandez des exp 1 icat ions. 
Toutes vos réponses seront traitées d'une façon confidentielle. Soyez 
rassurés à cet égard . La forme masculine est d'usage dans le Questionnaire 
pour des fins pratiques. 
Pour fins d'identification, cette recherche de nature comparative 
(Canada- France) est faite sous les hospices de l'université du Québec à 
Trois - Rivières en co lIaborat i on avec l'université d'Ai x - Marsei lie III, 
faculté d'économie appliquée. Toute interrogation de votre part pourra 
être résolue en contactant Messieurs André Belley ou Denis Pettigrew à 
l'UQTR, département d'admi ni strat ion, au numéro de tél éphone 376- 5079 
Nous vous remercions de votre collaboration. 
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DIRECTIVES 
Le présent questionnaire a pour objectif de recueillir de 
l'information sur vous personnellement, votre entreprise et vos activités 
en tant que dirigeant. Il se subdivise en six parties, touchant: 1) la phase 
de démarrage de votre entreprise, 2) vos pratiques en matière de 
planification, 3) vos activités, 4) le profil de votre entreprise , 5) votre 
profil socio - démographique, de même que 6) les principales 
caractéristiques de votre entreprise. 
Ce questionnaire se répond très facilement, car pour la plupart des 
questions, il suffi t de cocher ou d'encercl er une réponse donnée parm i un 
éventail de possibilités déjà identifiées , ou à la rigueur de fournir des 
réponses factue Iles . 
Pour ce faire , nous nous devons d'adopter une méthode identique pour 
chaque répondant Nous vous remettrons un exemplaire du questionnaire 
pour que vous puissiez le visual iser en même temps que nous allons poser 
les questions afin d'en faciliter l'interprétation. L'interviewer complétera 
lui - même le questionnaire suite à vos questions. Si des ambiguités 
apparaîssent, demandez des expl ications. 
Toutes vos réponses seront traitées d'une façon confidentielle. Soyez 
rassurés à cet égard . La forme masculine est d'usage dans le questionnaire 
pour des fins prat i ques. 
Pour fins d'identification, cette recherche de nature comparative 
(Canada - France) est faite sous les hospices de l'université du Québec à 
Trois - Rivières en collaboration avec l'université d'Aix - Marseille III, 
faculté d'économie appliquée,dont le directeur est Monsieur Gilbert 
Benhayoun . Toute i nterrogat i on de votre part pourra être réso lue en 
contactant Mme. Colette Lescure à la faculté même au numéro de téléphone 
42 - 21 - 60-11. 
Nous vous remercions de votre collaboration. 
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PARTIE 1 
1. A l'étape de démarrage du présent commerce, avez- vous préparé un plan 
d'affaires? Si non, passez à la question no. 6. 
oui D non D 
2. Si oui, veuillez indiquer le ou les éléments que vous avez pris en ligne 
de compte . (cochez) 
D mission 
D objectifs 
ENVI RONNEMENT GËNËRAL (analyse) 
D Ëconomie en général 
D tconomie locale et régionale 
D L'état de l'industrie 
D Les concurrents immédiats 
D L'analyse du marché (clientèle) 
D Technologie 
D Ëvolution des valeurs sociales . 
D Fourni sseurs 
PRODUITS ET SERVICES (analyse) 
D Largeur de l'assort iment 
D Profondeur de l'assortiment 
D Qualité 
D Garantie et échange 
DISTRIBUTION (analyse) 
D Localisation 
D Environnement immédiat 
D Facillté d'accès 
D Stationnement 
D Superfic ie du commerce 
D Manutention de la marchandise 
D Heures d'ouverture 
COMMUNICATIONS 






o Promotion des ventes 
o Personnel de vente 
o Relations publiques 
PRIX (analyse) 
o Niveau de prix 
. OLign-e de prix 
o Escompte et rabais . 
o Condition de paiement 
o Disponibilité de crédit 
PLANS FINANCIERS (élaboration) 
o Profits 
o Retour sur investissements 
o Croissance du capital investi 
o Part de marché 
o Ratio de profit brut 
o Ratio de profit net avant imôt 
o % du coût de 1 a main d'oeuvre 
o Chiffre d'affaires 
o plans de contigence 
Éléments supplémentaires 




4 . Est - ce que ce plan d'affaires a été exigé par un organisme externe, (tel 
une banque)? 
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5 . Est - ce Que vous avez bénéficié de l'élaboration de ce plan? encerclez. 
très peu peu moyen beaucoup 
Préscisez les 
raisons---------------------------------------
6 . Comment avez - vous procédé au démarrage de votre entreprise? Cochez. 
o Par une étude de marché exhaust ive. 
o Par intuition et connaissances personnelles. 
o Par expérience d'un secteur identique. 
7 . Si vous n'avez pas fait de plan d'affaires au démarrage, en avez- vous 
fait par la suite et Quand avez-vous commencé? (Si non, allez à la 
question 13» 
o oui 0 non 
8 Si vous avez utilisé un plan d'affaires lors du démarrage ( ou peu 
après) de votre entreprise et Que par la suite vous en avez changé le 
degré d'intensité, indiquez combien de temps après la mise en oeuvre 




1 an 2 ans 3 ans 
9 . - Pour Quelles raisons avez - vous arrêté de planifier? 
cochez. 
a) 0 Compétition 
b ) 0 Changements dans l'industrie 
c) 0 L'entreprise grandit trop vite 
d ) 0 Je manque de temps 
e) 0 Ce n'est plus nécessaire 
f) 0 Ca ne vaut pas la peine 
g) 0 Autres, précisez 
Jamais 
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10. Avez- vous modifié votre processus de planification depuis le 
démarrage? Si oui, qU'avez- vous modifié, de quelle façon? Et quand? 
(cochez) Si non, passez à la question 12. 
0 OUI 0 NON 
0 La mission. 
0 Les objectifs 
ANAL YSE DE L'ENV IRONNEMENT 
0 Ëconomie en général 
0 Ëconomie locale et régionale 
0 L'état de l'industrie 
0 Les concurrents immédiats 
0 L'analyse du marché (clientèle) 
0 Technologie 
0 Ëvolution des valeurs sociales . 
0 Fournisseurs 
PRODUI TS ET SERVI CES 
0 Largeur de l'assort iment 
0 Profondeur de l'assortiment 
0 Qualité 
0 Garant i e et échange 
DISTRIBUTION 
0 Localisation 
0 Environnement immédiat 
0 Facilité d'accès 
0 5 tat i onnem ent 
0 SuperfiCie du commerece 
0 Manutention de la marchandise 
0 Heures d'ouverture 
COMMUNICATIONS 






0 Promotion des ventes 
0 Personnel de vente 
0 Relations publiques 
o Niveau de prix 
o Ligne de prix 
o Escompte et rabais. 
o Condition de paiement 
o Disponibilité de crédit 
PLANS FINANCIERS 
o Profits 
o Croissance du capital investi 
o Part de marché 
o Ratio de profit brut 
o Ratio de profit net avant imôt 
o % du coût de la main d'oeuvre 
o Chiffre d'affaires 
o plans de contigence 
1 1. Pourquoi en avoir changé le processus? Cochez. 
a) 0 Compétition 
b ) 0 Changement dans l'i ndustrie 
c) 0 L'entreprise croît trop vite 
d) 0 Manque de temps 
e) 0 Le processus était au départ trop élaboré 
f) 0 Les formalités entravaient mon fonctionnement 
g) 0 Autres - Préci sez . 
1 2. Si non, qu'est- ce qui vous incite à continuer le même processus? 
cochez. 
a) 0 C'est rentable 
b ) 0 J 'y suis contraint par mes bailleurs de fonds 
c) 0 Ca réduit l'incertitude 
d) 0 Ca me force à performer et à rencontrer des 
objectifs établis 




Les prochaines Questions (13 à 20) concernent la planification stratégique 
et dans ce sens nous ai merions Que vous nous fassi ez part des 
caractéristiques de vos pratiques, selon les énoncés ci-bas mentionnés. 
1.- Signifie Que la planification est formalisé (écrite), couvrant une 
période de plus d'un an laquelle détermine des points d'intérêts d'importance 
majeure pour votre entreprise . 
2. - Signifie Que la planification au sein de l'organisation est informelle 
(non-écrite). L'élaboration et la mise en oeuvre repose sur l'intuition et 
l'expérience du propriétaire. Ces plans. sont généralement à court terme 
(moins d'un an) et dépendent des objectifs du propriétaire et de son 
envi ronnement présent . 
3.- Signifie Qu'il n'existe aucune planification mesurable dans l'entreprise. 
Basé sur ces énoncés, indiquez selon le numéro Qui convient( 1, 2 ou 3) vos 
réponses aux Questions suivantes . 
13. - L'Entreprise a-t - elle défini sa mission? 
14.- L'entreprise a-t- elle défini ses objectifs 
pour chacun des items suivants? 
Profits 
Retour sur invest i ssements 
Croissance du capital investi 
Part de marché 
Rat io de profit brut 
Ratio de profit net avant impôt 
% du coût de la main d'oeuvre 
Chiffre d'afffaires 
Notoriété accrue 
15- L'entreprise a- t - elle procédé à l'analyse 
de son environnement pour les items 
suivants? 
Ëconom ie en général 
Ëconomie locale et régionale 
Profil démographique 
L'état de l'i ndustri e 
Les concurrents immédiats 
L'analyse du marché (clientèle) 
Technologie 






























































16 Avez- vous identifié des opportunités ou des menaces spécifiques 
provenant de cette analyse? 


















18 - Ce diagnostic vous a- t - il permis d'identifier vos forces et vos 
faiblesses? 
oui 0 non 0 
19.- L'entreprise a- t - elle une stratégie bien établ ie?Si non, allez à 21 
oui 0 non 0 
20. - Sur quoi repose - t - elle? 
Embauche et entrainement de personnel - clé. 
Acquisition d'autres commerces 
Promotion et/ou publicité 
Acquisition d'équipement 
Addition de nouveaux produits 
Rel ocal isation du commerce 








21 - En quoi vous démarquez- vous de vos principaux concurrents? 
o prix 0 qualité 0 design 0 distribution 
o innovation 0 promotion 0 autres, spécifiez. 
22 -. Quel est l'horizon temporel de votre planification? 
o 1 à 6 mois o 6 mois à 1 an o 1 à 2 ans 
o 3 ans o 5 ans o autre, spécifiez. 
264 
23- Est - ce - que votre entreprise uti lise des états financiers 
prévisionnels de types? (cochez) 
o seui 1 de rentabil Hé 
o mouvement de trésorerie 
o état des résultats 
o bil an 
24. - Prévoyez-vous des moyens pour détecter les écarts entre les 
résultats anticipés et les résultats réels? 
o oui o non 
25 - Si oui, de quelle nature. 
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PARTIE III 
26. Indiquer sous Quelle forme chacune des activités suivantes est réalisée 
dans votre entreprise. 
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1.-FORMELLE. Signifie que la planification est écrite. Ces plans couvrent 
généralement la période fiscale de l'entreprise (1 an) parfoi s, moins d'un an. 
2.-INFORMELLE. Signifie que la planification au sein de l'organisation est 
non- écrite. L'élaboration et la mise en oeuvre repose sur l"intuition et 
l"expéri-ence du propriétaire. Ces plans sont généralement à court terme 
(moins d'un an) et dépendent des objectifs du propriétaire et de son 
envi ronnement présent. 
3.-AUCUNE.- Signifie Qu'il n'existe aucune planification mesurable dans l'entre-
pri se . 
ACTIVITÉS 2 3 
Préparation d'un estimé du volume des ventes à 
atteindre pour une période d'un mois 
Préparation d'un estimé du volume des ventes à 
atteindre pour une période de 6 à 12 mois 
Préparation du volume des ventes nécessaires à 
l'obtention du point mort (break even) pour une 
période de 1 à 12 moi s 
Préparer un état des revenus projetés pour une 
période de 6 à 12 mois 
Préparer des projections du flux monétaire 
(recettes - déboursés) période de 6 à 12 mois 
Mettre au point périodiodiQuement des standards de 
performance à atteindre par employés 
Estimer les besoins en personnel sur une période 
projetée de 6 à 12 mois 
formelle informelle aucune 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
Commander le niveau d'inventaire désiré sur une 
base réguliére . 
Estimer les besoins en inventaire de différents 
produits sur une période de 6 à 12 mois 
Redéfinir J'étendue de J'assortiment des stocks 
Préparer des programmes de publicité 
mensue Ilement 
Préparer des périodes de promot ion intra - mûr 
plusieurs fois par an. C .... ). 
Redéfinir la location des marchandises . 
(aménagement) 
Revoir les politiques de fixation des prix. (ligne et 
niveau) 
Redéfinir les conditions de remboursement/échange 
Redéfinir les politiques d'escompte et rabais 
Redéfinir les pOlitiques de crédit 
Redéfinir la politique des heures d'ouverture 
Redéfinir les services après- vente . 
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o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
o o o 
PARTIE 1 V 
27 Auto évaluation de la performance de votre entreprise: 
Au meilleur de votre connaissance, s'il vous plaît, indiquez votre 
meilleure évaluation (de 1 à 5) de comment s'est comparé votre 
commerce en regard de commerces similaires dans votre région 
immédiate: 
Encerclez le numéro correspondant . 
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ITEM pauvre faible Moyen bon supérie 
ure 
Croissance du personnel embauché 
sur les3 dernières années 2 3 4 5 
Profil net après impôt sur les3 
dernières années 2 3 4 5 
Croissance totale des ventes sur les 
3 dernières années 2 3 4 5 
28 . Quel est le montant de vos ventes selon votre surface de plancher totale 
(vente et arrière boutique) au cours des 3 dernières années. 
Indiquez nombre de pi2 ou mètre2 
en 1990 au ~i ou mètre2 
en 1989 au ~i ou mètre2 
en 1988 au ~i ou mètre2 
PARTIE V 
29. Nom 
30 . Age SEXE : M _ F 
31. Nombre d'années de scolarité 
32 . Dernier niveau de scolarité complété. (encerclez) (Canada) 
1- Secondaire 2 3 4 5 
2- Collégial 2 3 
3- Universitaire 2 3 4 5 6 
32. Dernier niveau de scolarité complété (encerclez) (France) 
1. - Collegial 6 5 4 3 
2.- Lycée 2 Term Bac 
3.- Université 2 3 1 i cense 
4.- Autres 
-------- --- ---------------
33. Associations et titres professionnels : 
Corporat ion: 
34. Autre formation 




36 Est - ce un premier commerce? Si ouL allez à 42 . 
o oui o non 
37 Si non, combien de commerces avez- vous démarré? 
38 Possédez- vous d'autres entreprises? Si oui, spécifiez . 
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39 Est-ce que ces entreprises sont reliées de près ou de loin à l'entreprise 
que vous dirigez actuellement? 
Précisez-en l a nature. 
40. Avez-vous été propriétaire dirigeant d'autres entreprises du même 
secteur auparavant? (cochez) Si non, passez à 41 
o OUI o NON 
Qu'en est - il arrivé? (cochez) 
o liquidation volontaire 
o failitte 
o vente 
o autres (spécifiez) ________ _ _ 
41. Avez-vous été propriétaire dirigeant d'autres entreprises auparavant? 
(cochez) 
o OUI o NON 
De quelle nature? 
42. Occupez-vous un autre emploi en surplus de celui-ci? (cochez) 
o OUI o Temps plein 
o NON o Temps occasionnel 
De quel type 
43 . Avez-vous un conjoint? (cochez) 
o OUI o NON 
44. Votre conjoint travaille-t-i] au sein de l'entreprise? (cochez) 
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o NON 
o OUI o TEMPS PLEI N o TEMPS PARTI EL 
45 . Assistez- vous à des expositions touchant votre secteur d'activité? Si 
oui , combi en de foi s par année? 
(Cochez) 
o OUI fois/année. 
o NON 
46. Mentionnez les revues, auxquelles vous êtes abonné annuellement ou Que 
vous vous procurez régul i èrement, trai tant de votre secteur d'act ivi tés. 
PARTIE VI 
47. Nom de l' entrepri se 
48. Localisation du bureau chef 
49. Date de fondation (mise en opération) 
50. Secteur approprié de la vente au détail 
51. Forme légale de l'entreprise. (cochez) 
1 . 0 Propriétaire unique 
2. 0 Société avec associés 
3 . 0 Compagnie avec actions 
4. 0 Coopérative 
52. Qui dirige les opérations? (cochez) 
1. 0 Vous-même (propriétai re) 
2 . 0 Un administrateur 
3 . 0 Autre 
53. Nombre d'employés dans l'entrepri se 
1 . ___ _ 
2. ___ _ 
réguliers (incluant le dirigeant) 
temps partiel 
54. Nombre d'employés par catégori e d'emploi régul iers. (reg=. +25 






mise en marché 
commis à la vente 
personnel de bureau 
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55. Utilisez - vous des consultants externes? (encerclez ) 
1 . Comptabi 1 ité 
2. Marketing 
3 . Planification 
4 . Gestion de personnel 
5 . Autre 
56. Si oui, combien d'heures par année par catégorie ces consultants vous 
consacrent - i 1 s? 
1 . Comptabi 1 ité heures 
2 . Marketing heures 
3 . Pl anificat ion heures 
4 . Gest ion d pers heures 
5 . Autres heures 
57. Le commerce que vous avez à diriger actuellement est le résultat de: 
1 . Création par le propriétaire actuel 
2. Achat d'une autre personne 
3 . Autre 
58. Précisez où se situe votre entreprise par rapport à ces énoncés: 
o Créer et positionner l'entreprise - réaliser des ventes suffisantes 
- contrôler les coûts - instaurer un système comptable - recruter 
1 e personne 1. 
o Maintenir le niveau du chiffre d'affaires - développer la structure 
de l'organisation - budgéter le personnel et la production -
planifier une croissance normale - gérer le personnel. 
o Croisée des chemins - 4 possibilités: Le rêve du début en affaires 
est maintenant réalisé et le propriétaire - dirigeant prétend à 
d'autres défi s. La survie de l'entreprise est maintenant assurée, à 
tout le moins à court et moyen terme et différentes possibilités 
s'offrent maintenant à lui, tel: 
Expansion - intégration - statu quo - vente. 
o Succession: préparation des modalités de relève. 
59 Au démarrage, mon objectif était de croître 1 le plus possible 
(augmentation de points de vente). 2 consolider ma position sans 
augmenter mes points de vente . Encerclez 1 ou 2. 
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